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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal BERTOUILLE, Présidente.

La séance est ouverte à 08 heures 53 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte. 

INTERPELLATIONS
ET

QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION
DE M. JAMAR À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES SUITES DE L’AFFAIRE LIZIN »

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA POSITION DE LA TUTELLE

PAR RAPPORT AU MODÈLE HUTOIS
DE GOUVERNANCE »

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES RAISONS AYANT JUSTIFIÉ L’ENVOI

DU DOSSIER DES « TRACTS ÉLECTORAUX » 
AU PROCUREUR DU ROI DE HUY »

QUESTION ORALE
DE M. DE LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ACCÈS AUX DONNÉES
DES INTERCOMMUNALES

PAR LES ADMINISTRATEURS
ET EN PARTICULIER LE REFUS NON-MOTIVÉ 

AU CHR DE HUY »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Jamar à M. Courard, Ministre des Affai-
res intérieures et de la Fonction publique, sur « les suites 

de l’affaire Lizin », l’interpellation de Mme Dethier-
Neumann à M. Courard, Ministre des Affaires intérieu-
res et de la Fonction publique, sur « la position de la 
tutelle par rapport au modèle hutois de gouvernance », la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « les raisons ayant justifi é l’envoi du dossier des 
« tracts électoraux » au Procureur du Roi de Huy », la 
question orale de M. de Lamotte à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur « l’accès aux données des intercommunales par les 
administrateurs et en particulier le refus non-motivé au 
CHR de Huy ».

La parole est à M. Jamar pour développer son inter-
pellation.

M. Jamar (MR). – Je vous remercie, Madame la Pré-
sidente. Monsieur le Ministre, je me permets de reve-
nir à ce dossier pour différentes raisons. J’ai bien pris 
connaissance de la réponse que vous aviez donnée aux 
questions orales qui vous avaient été posées à ce sujet 
lors d’une précédente séance. Cela a permis de pren-
dre du recul par rapport à la réponse donnée, de voir 
comment le monde politique, le monde de la presse, les 
différents protagonistes de ce dossier se positionnent. 
Cela nous a permis aussi, dans l’intervalle, mais c’est un 
pur hasard, de voir une certaine émission à la télévision. 
Le hasard veut, je ne voudrais pas être, outre mesure, 
politique ou polémique, que ce matin encore en lisant le 
journal Le Soir, le président du parti socialiste dit clai-
rement, à propos d’un autre cas, qu’il faut absolument 
assumer toute rénovation. Mais là, je suis d’accord avec 
vous pour dire que cela ne nous concerne pas directe-
ment, mais immanquablement dans le chef de lecteur de 
la population ou des protagonistes politiques, que nous 
sommes tous, cette déclaration a une certaine impor-
tance dans le contexte que nous connaissons maintenant 
à Huy depuis un certain nombre de mois, sinon un cer-
tain nombre d’années.

J’ai lu le compte rendu de la séance précédente. 
Étant, pour ma part, avocat dans une autre vie, lorsqu’on 
lit un jugement, on commence par les attendus et l’on 
s’attend à trouver une décision au fi nal. Le développe-
ment de votre réponse évoque, et je vous cite, « Une 
absence totale d’un système organisé ! À Huy, rien de 
tout cela ! Situation anormale !», vous déplorez, je vous 
cite encore : « Cette situation qui est au minimum de 
l’amateurisme dans la gestion d’une ville comme Huy, 
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il est inconcevable qu’une administration locale ne dis-
pose pas d’un système professionnel, sûr de contrôle, il 
en va de la responsabilité, etc. ». Il y a des témoignages 
contradictoires. Vous dites plus loin : « Je suis stupéfait 
– là, nous le sommes tous les deux – de voir comment 
la gestion du personnel apparaît comme archaïque, des 
pratiques d’un autre âge, d’un grand amateurisme » et 
ajoutez : « lacunes graves manifestes » – et j’y revien-
drai d’ici quelques instants, ce qui me fait immanquable-
ment penser, et vous connaissez ma position, Monsieur 
le Ministre, à de la négligence et à des lacunes graves. La 
différence, la nuance, fait qu’aujourd’hui, au terme d’un 
développement bien fait, on s’attend à un jugement, 
après tous ces attendus, de sanction pour obtenir fi nale-
ment qu’il n’y ait pas de sanctions. Nous avons le senti-
ment qu’il n’y a pas de sanctions au seul motif, si j’ai pu 
comprendre, qu’il ne serait pas démontré clairement que 
l’intéressée, Madame Lizin, aurait eu connaissance de la 
distribution des tracts.

Quelques éléments par rapport à cela. Nous avons 
appris que vous aviez transmis le dossier au Parquet, au 
Procureur du Roi. L’article 29 du Code d’instruction cri-
minelle indique que lorsque des éléments sont suscepti-
bles de constituer des infractions pénales, l’information 
est transmise au Parquet. On quitte ici le terrain politique 
du Code de la démocratie locale avec ses notions d’in-
conduite notoire ou de négligences graves et on transmet 
le dossier au pouvoir judiciaire.

Finalement, en appliquant cette stratégie, c’est que 
vous avez dû déceler nécessairement des indices suf-
fi samment graves d’infractions pénales. Dans l’affi r-
mative, lesquels ? S’agit-il d’infractions au droit pénal 
social, de faux en écriture, d’escroqueries ?

Quand on dit qu’il n’est pas démontré que Madame 
Lizin savait, c’est le signal que l’on donne à mon sens 
que n’importe quel bourgmestre de Wallonie pourrait 
par exemple, s’il est candidat aux prochaines élections 
régionales, et je m’empresse de dire que je ne serai pas 
candidat, mais je ne serai pas de ceux dont je vais expli-
quer le risque de comportement, convoquer trois mem-
bres de son personnel, dans son bureau, et leur dire qu’il 
ne leur a pas demandé de distribuer les tracts, j’applique 
la « jurisprudence Courard ». Dans un an et demi, il n’y 
a manifestement pas possibilité de dire que ce bourg-
mestre devra être sanctionné, puisque par défi nition, 
comment prouver que les personnes qui ont distribué des 
tracts ont agi sur instruction ou sur demande.

Fort de l’émission aussi de la RTBF que nous avons 
pu voir, je suppose que vous l’avez également vue, Mon-
sieur le Ministre, on ne peut pas imaginer un seul instant 
qu’une personne qui règne sur Huy comme Mme Lizin 
le fait, qui a une mainmise totale, et je crois que ce n’est 
contesté par quasiment personne, quel que soit le parti, 
sur tous les rouages de sa ville, n’était au courant de rien 
et qu’elle n’ait pas organisé la distribution de tracts.

Je voulais dire par là que le signal qui est donné à tous 
les mandataires communaux qui pourraient être tentés 
d’avoir un tel comportement, me paraît être un très mau-
vais signal.

Voilà l’analyse que je me permets de faire, Monsieur 
le Ministre. Je sais que votre rôle n’est pas simple, qu’il 
y a une cinquantaine de dossiers, sinon davantage, sur 
votre bureau, mais ici nous sommes face à une affaire 
qui est prouvée par vidéo, une affaire qui a fait couler 
beaucoup d’encre et dont les faits sont prouvés, notam-
ment par des vidéos. Vous dites, par ailleurs, clairement 
que tout cela est archaïque, que vous êtes stupéfait, que 
cela relève d’un autre âge, que c’est inadmissible. Tous 
ces superlatifs pour fi nalement aboutir à un jugement de 
Ponce Pilate et transmettre le dossier au Parquet dont je 
souhaiterais connaître les éléments sous-jacents.

Vous me répondrez très certainement que pour vous, 
cette affaire est clôturée. Je me demande si, suite à la dif-
fusion de ce reportage télévisé, cette affaire ne reprend 
pas vie. En effet, on apprend que 1.000 personnes ont été 
invitées « aux frais de la Princesse de Huy » lors de la 
remise d’une légion d’honneur. Si un jour je recevais une 
distinction honorifi que de ce type là, je ne la recherche 
pas spécialement, je paierais moi-même la salle qui me 
permettrait d’accueillir mes amis. Mais ce sont des élé-
ments qui apparaissent, je ne sais pas pourquoi, dans le 
chef de Mme Lizin, normaux. N’importe lequel ici d’en-
tre nous ferait le tiers du quart du dixième, ne serait plus 
aux affaires, mais s’agissant de Mme Lizin, fi nalement, 
cela relève quasiment de l’anecdotique, du comique, du 
normal. Je l’ai dit dans une certaine presse, les chiens 
aboient, Mme Lizin, passe et tout cela dans un contexte 
qui me laisse pantois.

Je n’en fais pas une affaire personnelle. Pendant qua-
tre ans, j’étais assis à côté d’elle, lorsqu’elle était Prési-
dente du Sénat, et je reconnais ses mérites personnels en 
termes de travail et d’effi cacité dans les dossiers qu’elle 
gérait. Mais ici, n’est pas le débat.

Je pense toutefois que c’est un mauvais signal que 
l’on donne aux gestionnaires, qui tous les jours, tentent, 
et vous le savez, de gérer leur commune de la manière la 
plus honnête qui soit et qui constatent que celles et ceux 
qui n’ont aucun scrupule passent à travers les mailles 
du fi let.

Votre Code de la démocratie locale évoque des 
notions qui devraient trouver une application en l’es-
pèce. Quand, dans un cas comme celui-ci, il n’y a pas de 
négligence grave, d’inconduite notoire, alors que je lis 
dans votre motivation : lacunes graves, etc., il va vérita-
blement trouver à s’appliquer. Je le répète, il serait judi-
cieux, nous en avons déjà parlé, de donner, par voie de 
circulaire, des éclaircissements sur les notions de négli-
gence grave ou encore d’inconduite notoire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour développer son interpellation et poser sa 
question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, le contrôle de la gouvernance à Huy est un peu 
comme l’organisation du Tour de France, ces dernières 
années.
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On est de plus en plus lassé par les nouveaux épiso-
des d’un feuilleton prévisible et on a vraiment du mal 
à ne pas douter de la capacité des autorités de tutelle à 
prendre les mesures nécessaires pour pouvoir ne fût-ce 
qu’envisager la possibilité d’un « Happy End ».

On pouvait espérer que la situation hutoise soit assai-
nie avant la banderole des derniers kilomètres de la fi n 
de la législature, mais compte tenu de vos derniers posi-
tionnements dans le dossier des tracts, on peut réelle-
ment en douter.

Néanmoins, j’ai décidé d’être sportive. Je prends 
mon élan, j’aborde la prochaine montée en vous posant 
quelques questions.

Ainsi, avez-vous rendu publiques les conclusions 
suivantes lors de la Commission du 18 mars dernier, je 
vous cite : « Au terme de l’enquête administrative menée 
par la Direction générale des pouvoirs locaux, rien ne 
permet de démontrer que la bourgmestre ait donné la 
moindre instruction en vue d’inciter ou de couvrir des 
absences non justifi ées liées à la distribution de tracts 
pendant les heures de service. » 

Mais comment n’y avais-je pas pensé en faisant la 
comparaison avec le Tour de France ? C’est évidemment 
« à l’insu du plein gré » de la Bourgmestre que des fonc-
tionnaires ont mené sa campagne pendant leurs heures 
de travail !

Lors de la dernière Commission de l’Intérieur, mon 
collègue, Sébastien Pirlot, a déploré le climat de dénon-
ciation qui régnait en Wallonie ces derniers mois en évo-
quant même un climat qui rappelait celui de la Gestapo.

J’en déduis deux choses : d’une part, que certains par-
tis qui semblent sur la défensive, ont recours de manière 
récurrente à des dérapages historiques qui devraient tous 
nous inquiéter et d’autre part, que le Gouvernement 
wallon ne tire pas les conséquences de ce climat pour 
poser des gestes forts, pourtant annoncés avec beaucoup 
de publicité, au moment des affaires Carolo et même 
annoncés ce matin.

Pour résumer ma pensée, je pense, Monsieur le Minis-
tre, que vous n’avez tout simplement pas pu ou voulu 
prendre vos responsabilités dans cette affaire. Mais soit, 
restons sportifs.

Suite aux conclusions que vous avez rendues dans le 
cadre de l’affaire des tracts, je souhaite vous interroger 
sur différents volets. En tant qu’autorité de tutelle, ava-
lisez-vous ou non le type de gouvernance que l’on pour-
rait qualifi er de très particulière et qui est d’application 
actuellement et depuis plusieurs années, presque 30 ans, 
à Huy.

Parmi les autres éléments qui concernent la gouver-
nance hutoise et qui ont été portés à votre connaissance 
au cours des dernières semaines et des derniers mois, 
entre autres par le biais de questions parlementaires, 
d’interpellations, de plaintes ou encore via la presse, 
y en a-t-il qui soient de nature à susciter de nouvelles 
investigations et un positionnement plus tranché de votre 
part. Où en sont les investigations en cours.

Et pour rentrer dans le détail :

1. L’utilisation de listings privés à des fi ns électora-
les. Pouvez-vous nous dire à quelle échéance vous pren-
drez position en ce qui concerne l’utilisation de listings 
privés à des fi ns électorales ? Compte tenu du fait que la 
Commission de la vie privée a déjà rendu un avis en la 
matière, ce qui devait grandement simplifi er l’enquête 
de vos services, pouvez-vous déjà nous dire à quelle 
échéance vous comptez rendre publiques vos conclu-
sions en la matière ? Où en est l’examen de ce dossier 
par vos services.

2. Dissimulation au CHR de Huy ! Dans le dossier 
des cartes de crédit du CHR de Huy, quelles suites avez-
vous données à la plainte déposée par les membres de 
l’opposition qui se sont vus refuser l’accès aux pièces 
qu’ils souhaitaient consulter ? Avez-vous pris des mesu-
res afi n de permettre aux élus de l’opposition de jouer 
pleinement leur rôle de contrôle démocratique dans ce 
dossier ? Avez-vous ou comptez-vous donner suite à la 
demande d’envoi d’un commissaire du Gouvernement 
au CHR de Huy ?

Sur le fond du dossier, disposez-vous d’autres infor-
mations relatives à des utilisations de cartes de crédit 
du CHR de Huy à des fi ns personnelles ? Vos services 
ont-ils eu des échanges avec le CHR de Huy ? Si oui, 
pouvez-vous nous en donner la teneur.

3. Demande de convocation du Conseil par un tiers 
des conseillers.

Je souhaite reprendre une question que je vous ai 
déjà posée à deux reprises lors de mes dernières inter-
pellations et à laquelle vous n’avez toujours pas daigné 
répondre. Pour rappel, un tiers des conseillers commu-
naux hutois ont demandé le lundi 31 décembre 2007 au 
Collège communal de convoquer un conseil communal 
pour le 9 janvier 2008. Le Collège a décidé de manière 
unilatérale de ne pas convoquer ledit conseil.

Nous souhaitons également vous redemander si vous 
avez réagi par rapport à cette situation et si vous envisa-
gez des sanctions à l’égard du Collège Communal qui 
n’a visiblement pas respecté les dispositions décrétales 
en la matière.

Pouvez-vous répondre à ces différentes sous-ques-
tions et nous dire si l’accumulation d’irrégularités avé-
rées dans le chef de la majorité hutoise est, ou non, de 
nature à vous faire vous positionner clairement par rap-
port au modèle de gouvernance qui est d’application à 
Huy ?

L’absence de geste fort de votre part dans les dif-
férents dossiers hutois équivaut-elle à une caution de 
votre part par rapport aux agissements de la majorité en 
place ?

Quand pensez-vous demander à celle qui apparaît au 
centre de tous les dossiers de faire un « pas de côté », 
pour reprendre une de vos expressions préférées dans les 
journaux ?

Monsieur le Ministre, j’aimerais maintenant vous 
interroger sur « les raisons ayant justifi é l’envoi du dos-



8 P.W. - C.R.I.C. n° 86 (2007-2008) - 15 avril 2008

sier des « tracts électoraux » au Procureur du Roi de 
Huy ».

Lorsque vous avez rendu publiques les conclusions 
tirées de l’enquête administrative, relative à la distribu-
tion de tracts électoraux par les membres du personnel 
de la ville de Huy, vous avez précisé avoir transmis le 
rapport complet de votre administration ainsi que l’en-
semble des pièces du dossier au Procureur du Roi de 
Huy. Est-il exact que la décision d’adresser l’entièreté 
du dossier au parquet de Huy n’a pas été prise d’initia-
tive, mais a bien fait suite à une demande émanant du 
Procureur du Roi ? Dans l’affi rmative, j’aimerais vous 
interroger sur la nature exacte de la demande du Procu-
reur et sur les critères qui selon lui justifi aient le transfert 
du dossier.

Est-il exact que par la note du 5 février 2008, vous 
ayez transmis à la DGPL une lettre du Procureur du Roi 
qui demandait de le tenir informé au cas où, je le cite : 
« Les éléments susceptibles de constituer des infractions 
pénales apparaissent ».

Dans l’affi rmative, la demande du Procureur du Roi 
était très claire et demandait la communication du dos-
sier si des éléments susceptibles de constituer des infrac-
tions pénales étaient contenus.

Dans ce cadre, je souhaiterais vous demander d’énu-
mérer les éléments du dossier qui ont justifi é ledit 
envoi.

A contrario, et donc si vous deviez avoir estimé 
qu’aucun élément ne semblait susceptible de constituer 
infraction, pouvez-vous énumérer les éléments qui selon 
vous écartent l’éventualité de toute infraction. Dans la 
mesure où il n’était pas nécessaire, l’envoi du dossier au 
Procureur aurait-il eu pour but de « blanchir » la Bourg-
mestre de Huy aux yeux de la Justice ?

De quelle nature auraient dû être les éléments suscep-
tibles de vous amener, en tant que Ministre de tutelle, à 
prendre des sanctions dans ce dossier ? Pourquoi avez-
vous laissé penser que vous transmettiez le dossier au 
Procureur du Roi à votre initiative, alors qu’il l’avait 
requis ?

Monsieur le Ministre, je vous remercie d’avance de 
vos réponses et j’espère qu’elles seront complètes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte 
pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, afi n 
de pouvoir assurer le contrôle démocratique ainsi que la 
transparence dans la gestion des intercommunales, il est 
nécessaire que les administrateurs de celle-ci puissent 
accéder aux divers documents y relatifs.

En effet, l’administrateur d’une société doit, pour 
exercer ses responsabilités et faire son devoir, avoir la 
possibilité d’effectuer des vérifi cations, de consulter 
l’ensemble des documents relatifs à la gestion de cette 
société et de contrôler les informations fi nancières don-
nées par les organes de gestion.

Lors d’une interpellation dans ce Parlement, vous 
précisiez que « c’est assurément lors des contrôles 
internes en vigueur à l’intercommunale que les dysfonc-
tionnements doivent être mis au jour. Par ailleurs, les 
membres des organes de gestion doivent demander des 
comptes et s’assurer que les deniers publics sont utilisés 
correctement. ».

Le Code de la démocratie locale précise notamment 
en son point 8 de l’article L 1523-14 que le règlement 
d’ordre intérieur doit contenir :

– le principe de la mise en débat de la communication 
des décisions;

– la procédure selon laquelle les points non inscrits à 
l’ordre du jour de la réunion des organes des inter-
communales peuvent être mis en discussion;

– les modalités de rédaction des discussions relatives 
aux points inscrits à l’ordre du jour dans le procès-
verbal des réunions des organes de l’intercommu-
nale;

– le droit pour les membres de l’assemblée générale de 
poser les questions écrites et orales au Conseil d’ad-
ministration;

– le droit pour les membres de l’assemblée générale de 
tenir copie des actes et pièces relatifs à l’administra-
tion de l’intercommunale;

– et en son point 9, il est précisé également que les 
règles de déontologie et d’éthique doivent compren-
dre au minimum l’engagement d’exercer son mandat 
pleinement;

– la participation régulière aux séances des instances;

– et les règles organisant les relations entre les adminis-
trateurs et l’administration de l’intercommunale.

Les récents événements au CHR de Huy démontrent 
que l’exercice de ce droit a été mis à mal et nécessite des 
précisions de votre part.

En effet, les administrateurs de l’opposition n’ont pu 
consulter divers documents de gestion.

Dès lors, la question principale que ces évènements 
soulèvent est de savoir dans quel contexte les adminis-
trateurs peuvent-ils consulter les documents ? Le prési-
dent du conseil d’administration peut-il refuser l’accès 
aux documents ? Si oui, dans quelles conditions, et un 
tel refus est-il justifi é ? Une telle décision doit, à l’ins-
tar d’autres décisions, être prise par le conseil d’admi-
nistration et donc nécessite une délibération. Dès lors, 
comment le président du conseil d’administration peut-il 
justifi er un tel refus par la majorité des administrateurs 
alors que le conseil d’administration ne s’est pas réuni 
formellement ? L’existence d’une instruction en cours 
ne peut justifi er un refus d’accès aux documents par les 
administrateurs. Or, celle-ci est notamment invoquée 
comme justifi ant le refus d’accès.

Monsieur le Ministre, les administrateurs doivent 
pouvoir exercer leurs compétences et les règles de déon-
tologie précisent qu’ils doivent exercer leur mandat plei-
nement. Or, un refus d’accès aux documents de gestion 
d’une intercommunale empêche les administrateurs 
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d’exercer leurs missions, d’assurer la transparence et le 
contrôle démocratique.

Dès lors, Monsieur le Ministre, il me semble néces-
saire, afi n d’assurer cette transparence et ce contrôle 
démocratique, que vous précisiez l’étendue et les condi-
tions d’exercice de ces droits.

Les derniers évènements survenus au CHR de Huy 
démontrent cette nécessité. Monsieur le Ministre, à cet 
égard, quelles mesures comptez-vous prendre afi n de 
permettre aux administrateurs du CHR de Huy d’accé-
der aux différents documents de gestion ?

Mme la Présidente. – M. Pire a demandé à se joindre 
à ces interpellations.

La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, sur la base de 
mon expérience hutoise, dans une autre vie politique, 
j’an nonçais à la tribune de l’assemblée plénière, il y a 
quel ques semaines, que dans l’affaire Lizin, il y aurait 
au maximum l’admonestation d’un chef de service 
défaillant. C’est tout.

En fait, j’étais très optimiste puisqu’en conclusion de 
toute l’enquête, on s’est contenté au niveau ministériel 
de dénoncer ce que j’appelle « un foutoir administra-
tif ».

J’ai entendu dire, ici, qu’il fallait assumer la réno-
vation, assainir certaines mœurs politiques. Si nous ne 
parvenons pas à obtenir un résultat du côté du Gouver-
nement, il faut alors s’en référer tout simplement à une 
solution politique.

Je ne comprends pas, puisque le Gouvernement 
échoue selon certains, que du côté MR, on ne passe pas 
à la sanction politique pure et simple, à savoir la révoca-
tion d’un membre du collège. Et si ce n’est pas possible 
au point de vue des forces politiques en présence, il sub-
sisterait la solution du changement de majorité, autorisé 
après 18 mois comme prévu dans le Code de la démo-
cratie locale.

Pourquoi le MR, si critique vis-à-vis de Mme Lizin, 
ne rejoint-il pas les gens courageux du groupe « ensem-
ble  » qui luttent contre un système abominable depuis 
tant d’années.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Sans vouloir faire la liaison avec 
l’intervention précédente, je laisse à chacun ses propos, 
je suis étonné de l’attitude parfois contradictoire du MR 
lorsque je compare les déclarations à travers les médias, 
et celles tenues aujourd’hui par M. Jamar. Cela est peut-
être aussi la politique mais je ne sais pas si la cohérence 
est au rendez-vous.

Les questions posées par les honorables membres ont 
retenu mon attention.

Concernant l’application du régime disciplinaire évo-
quée par M. Jamar, je l’ai dit, et je le répète, ce n’est pas 
dans cette commission que les décisions seront prises. 

Une procédure disciplinaire ne se fait pas sur la place 
publique, elle suppose au premier chef le respect des 
droits de la défense. 

Le juriste qu’est M. Jamar sait pertinemment bien 
que le respect des droits de la défense et le droit à la 
procédure équitable m’interdit d’annoncer prématu-
rément une prise de décision disciplinaire d’autant, je 
le rappelle, qu’il s’agit d’une compétence réservée au 
Gouvernement.

À propos des inquiétudes sur la gouvernance à la 
Ville de Huy formulées par Mme Dethier-Neumann, j’ai 
toujours affi rmé que tous les dossiers dont je suis saisi 
font l’objet d’une enquête administrative. 

Mais contrairement à ceux qui s’expriment ainsi, je 
suis Ministre de tutelle et à ce titre mes décisions ne 
s’appuieront jamais que sur des dossiers des conclusions 
de mon administration. 

Je l’ai fait pour le dossier des tracts et j’ai dit ce que je 
pensais de l’organisation des services de la ville.

Le Ministre de tutelle que je suis assume ses respon-
sabilités au fur et à mesure des dossiers. Je ne changerai 
pas de ligne de conduite en faisant ici des déclarations à 
l’emporte-pièce. Je ne crois pas que cela conduit à une 
attente de la part des citoyens. 

La fréquence des questions sur ce sujet me font pen-
ser que vous puissiez imaginer que je « m’assieds » sur 
les rapports de mon administration. Sachez qu’il n’en est 
rien, ce n’est certainement pas mon genre.

Mon administration instruit les réclamations dépo-
sées à Huy, comme ailleurs, dans les meilleurs délais. Il 
en est de même de mes décisions.

Mme Dethier-Neumann est revenue sur le dossier des 
tracts électoraux.

En date du 17 janvier 2008, M. le Procureur du 
Roi me fi t parvenir un courrier dans lequel il précisait 
« qu’en application de l’article 29 du Code d’instruc-
tion criminelle, il était impératif de l’informer au cas où 
des éléments susceptibles de constituer infraction à loi 
pénale apparaîtraient des investigations menées au sein 
de la Ville de Huy ».

Bien qu’aucune infraction de cette nature n’ait été 
décelée par mon administration au terme de son enquête, 
j’ai pris l’initiative de transmettre néanmoins tout le dos-
sier au Procureur du Roi et ce, dans un souci de parfaite 
transparence.

M. de Lamotte m’interroge sur le droit d’accès à l’in-
formation des administrateurs du CHR de Huy. Concer-
nant les principes applicables en matière d’accès aux 
documents administratifs, il y a lieu de considérer que 
l’administrateur bénéfi cie des dispositions des articles 
L1561-1 à L1561-13 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation qui règlent la publicité de l’admi-
nistration. Toutefois, ces dispositions n’organisent pas 
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de droit à l’information spécifi que au profi t des adminis-
trateurs, mais s’adressent à tous les citoyens.

Les administrateurs sont cependant plus que de sim-
ples citoyens. Il convient dès lors de leur donner des 
droits supplémentaires. À ce titre, un administrateur peut 
avoir accès à tous les documents de l’intercommunale 
sans perdre de vue cependant son indispensable devoir 
de réserve. La demande est adressée communément au 
Président de l’intercommunale et à son Secrétaire géné-
ral.

Ces principes ont été rappelés par mon prédécesseur 
dans le cadre d’une question de M. Desgain le 14 novem-
bre 2002 ainsi que par moi-même en 2004 dans le cadre 
de la question écrite n° 35 de M. Wesphael.

Bien qu’aucune disposition légale ne le prévoit 
expressément, il est communément admis qu’un admi-
nistrateur dispose d’un droit d’investigation individuelle. 
Ce droit d’investigation est principalement le corollaire 
nécessaire à la responsabilité solidaire que la loi met à 
charge des administrateurs. Comme le soulignent cer-
tains auteurs de doctrine, ce fondement juridique consti-
tue en même temps la limite du droit d’investigation.

Il est clair que l’administrateur est en droit de s’in-
former sur le fondement, le bien-fondé de décisions pri-
ses ou à prendre par le conseil d’administration au sein 
duquel il exerce son mandat. Il en va de même concer-
nant des décisions antérieures à son mandat, mais qui 
produiraient encore leurs effets aujourd’hui. Par contre, 
pour des éléments passés, dans la mesure où la décharge 
a été donnée par l’assemblée générale, les associés ne 
pourront plus remettre en cause la gestion des adminis-
trateurs.

En d’autres termes, il convient de déterminer in 
concreto si la consultation d’une pièce s’inscrit ou non 
dans le cadre de l’exercice du mandat et de la responsa-
bilité que l’administrateur peut encourir.

Par ailleurs, pour toute demande touchant à la consul-
tation de données personnelles, il conviendra de se réfé-
rer à la loi sur la protection de la vie privée qui règle 
strictement l’accès à ces données et leur traitement avec, 
en cas de non-respect, des sanctions pénales.

Dans les limites du droit d’investigation que je viens 
d’énoncer, l’existence d’une instruction judiciaire ne 
doit pas nécessairement être un obstacle à l’exercice 
par un administrateur de son mandat et donc de pouvoir 
consulter les pièces qu’il juge utiles.

Ce droit d’accès doit encore être nuancé dans la 
mesure où la consultation des pièces doit s’effectuer dans 
le lieu où elles se trouvent, et que l’exercice du droit de 
regard ne peut entraver le fonctionnement normal des 
services. C’est ainsi que les membres du conseil doivent 
rechercher eux-mêmes, dans les documents existants, 
les renseignements qu’ils jugent utiles.

En aucune manière, il n’appartient cependant au 
conseil d’administration de se prononcer par rapport à 
une demande d’accès aux documents par un administra-
teur. Raisonner autrement permettrait, par le résultat des 

votes, d’empêcher un administrateur d’avoir systémati-
quement accès aux pièces et donc de jouer pleinement 
son rôle.

Il est important de souligner que l’administrateur, doit 
tenir le secret des propos votés et des délibérations ainsi 
que des informations dont il a connaissance. En cas de 
diffusion d’informations confi dentielles ou concernant 
la vie privée de personnes en dehors du conseil d’admi-
nistration, il engage sa propre responsabilité, tant civile 
que pénale.

Des administrateurs m’ont effectivement informé du 
refus qui leur a été opposé d’accéder à une série de piè-
ces.

Je ne dispose pas encore de l’analyse de mon adminis-
tration au regard de chacune des pièces demandées. Si le 
droit de regard a été bafoué, j’inviterai bien évidemment 
le Président à se conformer aux règles en vigueur. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse, même si certaines questions restent sans 
réponse. 

Je suis vraiment très heureux que tout le monde s’in-
téresse au MR mais ne détournons pas ici la question, il 
s’agit bien de la problématique d’une personne, abstrac-
tion faite de son appartenance à un parti politique. J’ai 
entendu ici et là différents avis. Je l’ai dit et je le répète, 
il ne s’agit pas d’une problématique de parti, mais bien 
d’agissements d’une personne, et je suis surpris d’enten-
dre que l’on interprète les propos autrement.

Mais puisque vous m’interrogez sur le MR, je tiens à 
préciser que concernant l’affaire des tracts électoraux, il 
y a une parfaite cohérence entre tout qui est intervenu au 
MR sur ce dossier, à propos du comportement de Mme 
Lizin. Je ne sais pas comment les articles de presse ont 
été diversement appréciés. 

Je rappelle aussi que le Code de la démocratie locale 
autorise un changement de majorité après 18 mois, et 
donc, des questions ont été posées mais ne sont pas 
encore d’actualité. Il appartiendra aux élus locaux de se 
prononcer. Ce n’est pas ici mon rôle.

Je voudrais dire aussi, et M. le Ministre en est par-
faitement conscient, qu’il y a tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de Huy, et parmi tous les mandataires, et les 
mandataires PS, une même constatation, on apprend 
parfois plus dans les couloirs que dans les réponses, le 
comportement de Mme Lizin a complètement dépassé 
les bornes.

De votre réponse, je conclus qu’il n’y a pas eu d’élé-
ments constitutifs d’infraction et que tout le dossier a 
néanmoins été transmis, à votre demande, au Procureur 
du Roi.

Concernant l’inconduite notoire et la négligence 
grave, je n’ai pas non plus reçu de réponse.
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J’entends que la négligence grave aujourd’hui n’est 
pas une lacune grave, donc une lacune grave n’est pas 
une négligence grave.

Une nouvelle jurisprudence vient de naître ce matin : 
s’il y a une lacune grave, il n’y aura pas pour autant de 
sanction qui suivra.

Je trouve, et je répète, qu’il s’agit là d’un signal qui 
ne répond ni aux vœux des citoyens, ni aux vœux du 
vice-président du PS qui s’est exprimé ce matin dans 
une certaine presse. Mme Lizin bénéfi cie d’une protec-
tion que j’estime complètement inhabituelle, dispropor-
tionnée, inexplicable. 

Je le répète, il ne s’agit pas d’une question de parti, 
mais d’une question de personne. Je ne vise pas la per-
sonne en tant que telle, je vise son comportement qui 
relève du Code de la démocratie tel qu’il a été voté fi n 
de l’année dernière.

J’ose espérer qu’on n’en tirera pas argument auprès 
des mandataires locaux pour dire : puisqu’une fois de 
plus Mme Lizin est passée à travers les mailles du fi let, 
moi, je peux me permettre tel ou tel comportement qui 
est sujet à caution.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous affi rmez que vous ne comptez ni changer 
d’avis, ni de ligne de conduite. Ne changez pas d’avis, 
ni de ligne de conduite, mais continuez à organiser des 
enquêtes. N’oubliez pas que, comme dans tout bon Tour 
de France, à un moment, il faut arriver. Si vous le per-
mettez, je vais jouer la voiture balais, celle qui est à la 
fi n et qui chasse. Et en ce moment, j’ai l’impression que 
vous êtes à la fi n. Je ne vous demande pas de vous doper, 
je vous conseille tout simplement d’avancer et d’aboutir 
donc, de faire votre travail.

Concernant le listing privé à des fi ns électorales, je 
vous ai demandé une échéance et, en tout cas, pas de 
nous donner quelques secrets qui concernent votre tra-
vail, une échéance. Je vous demandais, au cas où vous ne 
sauriez nous en fournir une, de nous faire part de la suite 
réservée à ce dossier. Je constate que vous avez fait abs-
traction de ma question. Je vous invite à écouter attenti-
vement car mes questions sont très concrètes et surtout 
très sensibles et très respectueuses de votre droit.

Pour ce qui concerne les dissimulations du CHR, je 
n’ai pas eu de réponse non plus. Pour la demande de 
convocation du Conseil par un tiers des conseillers, il 
ne me semble pas avoir demandé grande enquête, Mon-
sieur le Ministre, ma réponse demeure également sans 
réponse.

Et donc, à ce stade-ci, je vois un Ministre en arrêt, 
en train de faire une pause. En ce qui concerne les tracts 
électoraux je pense, et mon collègue M. Jamar a donné 
la réponse, qu’il y a deux explications possibles, soit il 
y a des faits que vous ne voulez pas nous transmettre 
qui vous faisaient croire qu’il était important de trans-

férer le dossier au Procureur et pourquoi alors, vous 
n’avez pas prévu une action, soit il n’y avait rien mais 
à ce moment-là votre pouvoir est critiqué puisqu’on sait 
que les conséquences de ces faits, même si c’était légal, 
étaient insupportables, et là effectivement, il ne s’agit 
pas de parti, mais bien de personne.

Il s’agit aujourd’hui de remettre la confi ance sur la 
table, de redonner confi ance aux citoyens et je n’ai pas 
l’impression que vous êtes prêt à le faire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je vais relire avec attention 
la réponse du Ministre quant aux droits des administra-
teurs dans les intercommunales.

Vous me dites, Monsieur le Ministre, que vous avez 
effectivement, dans le cadre bien précis dont nous par-
lons, demandé des informations à votre administration. 
J’attendrai donc que vous nous faisiez part de l’analyse 
de votre administration et de vos conclusions. Vous ter-
minez votre réponse en disant : si le droit de regard a 
été bafoué, j’inviterai bien évidemment le président à se 
conformer aux règles en vigueur. C’est, me semble-t-il, 
le minimum.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – À propos des 18 mois, nous avons 
signalé qu’il pouvait y avoir un manque de clarté légis-
lative. Je vous rappelle que si les choses ne sont pas tout 
à fait claires, on agit et on fait ainsi jurisprudence.

Je vous rappelle aussi qu’à l’occasion des affaires 
carolorégiennes, j’ai proposé de réduire au maximum 
ce délai de 18 mois pour permettre de sortir de certains 
problèmes communaux.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA PUBLICITÉ RÉALISÉE RÉCEMMENT 

PAR L’INTERCOMMUNALE TECTEO GROUP 
METTANT EN ÉVIDENCE

DES MANDATAIRES PUBLICS
ET LA GESTION, PAR CETTE DERNIÈRE,

DE FONDS DE PENSIONS EXTERNES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Cornet à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 
publicité réalisée récemment par l’intercommunale Tec-
teo Group mettant en évidence des mandataires publics 
et la gestion, par cette dernière, de fonds de pensions 
externes ».
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La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, l’intercommunale Tecteo Group a 
récemment fait paraître dans la presse locale un publi-
reportage (reportage payant) lequel était illustré de 
manière très large par la photo de responsables de ladite 
intercommunale, ceux-ci étant par ailleurs mandataires 
publics : l’un est député provincial et président du col-
lège provincial liégeois, l’autre est bourgmestre faisant 
fonction d’une commune liégeoise, bien connue. On 
parle de mandats importants.

Dans ce cas de fi gure, à l’évidence des fonds publics 
ont été utilisés offi ciellement pour la promotion de l’in-
tercommunale mais aussi, voir essentiellement, pour 
la promotion de mandataires publics. Cet élément est 
d’autant plus interpellant que Tecteo ne s’adresse plus 
« en direct » et sous cette appellation « grand public » 
puisqu’en ce qui concerne l’électricité, Tecteo intervient 
au niveau de la distribution. La fourniture est donc assu-
rée par un autre opérateur. Quant au « triple-play », il est 
fourni via VOO. 

On peut donc se demander quel est l’intérêt pour l’in-
tercommunale Tecteo de diffuser un tel publi-reportage 
dans la mesure où aucune information nouvelle par rap-
port à l’objet social de celle-ci n’est apportée dans la 
presse, si ce n’est, évidemment, de faire de la publicité 
en faveur de deux mandataires publics, et cela sur le dos 
de l’intercommunale.

Pour l’anecdote, Tecteo ne dispose pas de site Inter-
net, ce qui démontre tout de même que cette intercom-
munale n’a pas de vocation en matière d’information et 
de contact avec les citoyens.

Je note aussi que ce publi-reportage n’apporte aucune 
nouveauté ni information de service et ne communique 
en rien sur une nouvelle action.

Enfi n, autre élément pour le moins troublant : la fonc-
tion publique du Président de Tecteo Group, à savoir 
« Député provincial-Président » est mentionnée dans ce 
publi-reportage. Le mélange des genres est total.

Pourriez-vous dès lors me dire comment vous ana-
lysez cette situation ? Je sais que vous avez fait l’objet 
d’un courrier écrit qui vous a été adressé par un manda-
taire local liégeois.

Quelles sont les règles qui président en la matière ? 
N’estimez-vous pas que ce publi-reportage pose des 
questions en matière de déontologie ? Lors de la réforme 
du Code de la démocratie locale, nous avons longuement 
évoqué ce genre de débat, notamment en faisant suite à 
certaines affaires sur la région de Charleroi.

N’est-il pas inacceptable que les fonds de cette inter-
communale soient utilisés à des fi ns de promotion per-
sonnelle ?

En tant que Ministre wallon, vous-même êtes soumis 
à des règles de déontologie dûment contrôlées par une 
Commission des dépenses électorales et des communi-

cations gouvernementales. Comptez-vous prendre atti-
tude et intervenir en ce qui concerne les agissements de 
l’intercommunale, cela d’autant plus que vous avez été 
interpellé par un mandataire local ?

Par ailleurs, un article paru dans Trends-Tendance, en 
date du 24 janvier 2008, annonçait que Tecteo lorgnait 
sur le marché des produits fi nanciers, à savoir la gestion 
de Fonds de pension, ce qui n’a absolument rien à voir 
avec l’objet social de cette intercommunale. Une nou-
velle fi liale, dénommée Tecteo Fund, a été créée pour 
ce faire.

Cette situation interpelle également puisque, par cette 
démarche, l’intercommunale marche à l’évidence sur les 
plates-bandes de compagnies d’assurances privées, ce 
qui pose question notamment en matière de concurrence, 
mais également en matière d’objet social de l’intercom-
munale et de ses fi liales. Cela me rappelle, d’une manière 
ou d’une autre, le douloureux problème de gestion des 
Fonds de pension tant de la Ville de Charleroi que de 
l’intercommunale de santé publique du pays de Charle-
roi dont on sait que certaines aventures risquent de coûter 
très cher au personnel respectif de ces institutions.

Pourriez-vous nous informer quant aux aspects légaux 
de ce dossier ? Quels sont effectivement les services 
qu’une intercommunale de cet acabit peut présenter ? 
Est-ce bien le rôle d’une intercommunale d’étendre son 
action à ce type de service, à savoir la gestion d’assurance 
« Fonds de pension », deuxième et troisième pilier ?

L’entreprise a-t-elle le droit d’étendre ses services à 
ces Fonds de pension ? Cette situation vous interpelle-t-
elle, à tout le moins au niveau déontologique ?

Estimez-vous que, dans le cas présent, le risque de 
concurrence déloyale existe ? Comptez-vous intervenir 
à ce niveau ?

L’article évoque un régime fi scal préférentiel dont 
bénéfi cie l’intercommunale. Pourriez-vous m’informer 
à ce propos ?

Quelle est précisément l’activité de Tecteo Fund telle 
que renseignée à la tutelle ? Gère-t-elle le Fonds de pen-
sion de Tecteo ou étend-elle son activité à d’autres Fonds 
de pension ? Dans ce cas, estimez-vous que celui-ci court 
un risque lié à ce type d’activité et aux différents place-
ments qu’elle effectue aujourd’hui ou qu’elle effectuera 
demain ? On sait qu’en matière de placement, pour le 
moment, il y a des turbulences enregistrées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, l’interpellation a retenu toute mon attention 
et mérite en effet des approfondissements pour vérifi er 
la régularité de toutes ces opérations.

J’ai d’ailleurs reçu, comme vous l’avez indiqué, 
parallèlement à votre question, une réclamation de 
M. Olivier Hamal, Député fédéral et Conseiller commu-
nal de la Ville de Liège, reprenant presque mot à mot les 
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mêmes questions que vous vous posez et qui sont tout à 
fait légitimes.

J’ai donc chargé mon Administration de l’instruction 
de ce dossier et je ne manquerai pas de revenir vers vous 
dès que la lumière sera faite sur cette affaire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, ce fut 
court, direct et prudent, ce que chacun interprétera à sa 
manière. 

Néanmoins, Monsieur le Ministre, je souhaite quand 
même attirer votre attention sur le fait que cette interpel-
lation soulève deux éléments qui ne sont pas neufs.

D’une part, la problématique de la compatibilité des 
fonctions dirigeantes dans une intercommunale avec des 
fonctions exécutives dans les communes. Nous avons 
déposé, en la matière, une proposition de décret avec 
les problèmes d’objectivité et d’utilisation des données 
publiques rencontrés par les uns et les autres quand ils 
occupent une double fonction sans autre contrôle et/ou 
injonction venant notamment des autorités supra-com-
munales ou supra-intercommunales. Je pense que la 
question et le débat restent d’actualité et qu’il convient, 
à un moment donné, que ce soit par voie décrétale ou 
par voie d’arrêté ou de circulaire, de prendre attitude à 
l’adresse de l’ensemble des pouvoirs locaux;

D’autre part, le paradoxe auquel nous sommes 
confrontés – et vous particulièrement, en tant que Minis-
tre de la Région wallonne, dont la situation en termes de 
communication gouvernementale, et les possibilités sont 
largement et dûment contrôlées – et le fait que certains 
profi tent de leur fonction au sein d’une intercommunale 
pour utiliser l’argent public pour faire leur promotion 
personnelle dans un sens qui n’a rien à voir avec l’objet 
social de l’intercommunale. 

Pour le reste, je me permets de tirer la sonnette 
d’alarme sur le fait qu’en sortant de son objet social, 
l’intercommunale, en gérant des Fonds de pension, ris-
que de porter atteinte à des entreprises privées. 

Je reviendrai vers vous pour connaître les suites que 
votre Administration a réservées à ce dossier. 

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA SITUATION DU FONDS SPÉCIAL 
DE L’AIDE SOCIALE DANS LE CADRE 

NOTAMMENT DE LA RÉFORME DU FONDS 
DES COMMUNES »

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES INQUIÉTUDES SOCIALES QUE SUSCITE 
LA RÉFORME DU FONDS DES COMMUNES »

QUESTION ORALE JOINTE
DE M. HUYGENS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA RÉFORME DU FONDS DES COMMUNES 
ET LE SURCOÛT QU’ELLE VA ENTRAÎNER 

POUR LES CPAS WALLONS »

QUESTION ORALE
DE Mme CORBISIER-HAGON À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

ET À M. DONFUT, 
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 

SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA RÉFORME DU FONDS DES COMMUNES : 
CONSÉQUENCES SUR LE FONDS SPÉCIAL

DE L’AIDE SOCIALE »

QUESTION ORALE
DE M. WACQUIER À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE FONDS SPÉCIAL DE L’AIDE SOCIALE »

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA RÉFORME DU FONDS DES COMMUNES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
interpellations de Mme Cornet à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« la situation du Fonds spécial de l’aide sociale dans le 
cadre notamment de la réforme du Fonds des commu-
nes », de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur « les inquiétudes sociales que suscite la réforme du 
Fonds des communes » ainsi que les questions orales de 
M. Huygens à M. Courard, Ministre des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique, sur « la réforme du 
Fonds des communes et le surcoût qu’elle va entraîner 
pour les CPAS wallons », de Mme Corbisier-Hagon à 
M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique et à M. Donfut, Ministre de la Santé, 
de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, sur « la 
réforme du Fonds des communes : conséquences sur 
le Fonds spécial de l’aide sociale », de M. Wacquier 
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à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique, sur « le Fonds spécial de l’aide 
sociale » et de M. Dardenne à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 
réforme du Fonds des communes ». 

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

M. Jamar a demandé à s’inscrire dans le débat.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, cela 
n’aura échappé à personne, le Gouvernement wallon, 
le Ministre Dardenne, le Ministre Antoine et vous pour 
clôturer, avez fait, à grand renfort de promotion, la publi-
cité de la réforme du Fonds des communes. Les réac-
tions n’ont évidemment pas tardé à l’annonce de cette 
réforme, particulièrement celle de la Fédération des 
CPAS de l’Union des villes et des communes de Wallo-
nie laquelle, à la fi n du mois de mars dernier, a rendu un 
avis pour le moins assassin sur votre projet de réforme et 
sur le sort réservé par le Gouvernement wallon au Fonds 
spécial de l’aide sociale dans ce cadre. 

La Fédération des CPAS dénonce unanimement 
l’absence totale de revalorisation du Fonds spécial de 
l’aide sociale dans le cadre de cette réforme et y voit une 
importante distorsion entre le Fonds des communes et le 
Fonds spécial de l’aide sociale. 

Je ne rappellerai pas ici les commentaires faits par 
la Fédération des CPAS puisqu’en tant que mandataires 
locaux, nous avons tous reçu le courrier qui vous a été 
adressé. Néanmoins, les CPAS demandent que le Gou-
vernement wallon garantisse le Fonds spécial de l’aide 
sociale et lui garantisse une évolution semblable au Fonds 
des communes, mais aussi qu’elle confi rme le principe 
d’une revalorisation de ce Fonds spécial de l’aide sociale 
en lui accordant une dotation complémentaire.

Vous avez reçu avec votre collègue Donfut – c’est en 
tout cas l’information que nous avons pu relever dans la 
presse – la Fédération des CPAS et avez pris à son égard 
certains engagements.

J’ai relu attentivement les documents offi ciels du 
Gouvernement wallon et la note au Gouvernement de 
l’avant-projet de décret de réforme du Fonds des com-
munes. Effectivement, si ce que vous avez appelé, je 
vous cite « la revalorisation du Fonds des communes » 
est largement mise en évidence, le Fonds spécial de l’aide 
sociale se voit, lui, simplement garantir le maintien de 
sa dotation par une simple indexation annuelle. La part 
relative au fi nancement Fonds spécial de l’aide sociale 
est maintenue, c’est ce que l’on lit, noir sur blanc, dans 
la note du Gouvernement. 

De plus, ce Fonds spécial de l’aide sociale ayant fait 
l’objet d’une éviction dans le cadre du débat sur le Fonds 
des communes, il devient somme toute une dotation 
spécifi que puisqu’il est ainsi désolidarisé du Fonds des 
communes. Rajoutons qu’aucune modifi cation de l’en-
veloppe du FSAS n’est envisagée dans le cadre de votre 
réforme, en tout cas jusqu’à ce que la Fédération des 
CPAS ne monte au créneau.

Autrement dit, à suite inchangée – la Fédération des 
CPAS le souligne très justement et nous le comprenons, 
nous – bourgmestres et communes –, en tant que prin-
cipal bailleur de fonds des CPAS –, le différentiel de la 
dotation des communes en comparaison avec la dotation 
au CPAS ne va cesser de croître. 

Du côté des CPAS, la grogne est montée. Vous avez 
convenu pour calmer le jeu de mettre sur pied un groupe 
de travail qui se penchera sur les critères de répartition 
du FSAS et sur son refi nancement. 

Monsieur le Ministre, j’aimerais, aujourd’hui, que 
vous nous confi rmiez la position de tout le Gouverne-
ment wallon et que vous nous expliquiez aussi votre 
logique dans le cadre de la réforme du Fonds des com-
munes, et plus précisément en ce qui concerne le Fonds 
spécial de l’aide sociale. 

Quels sont les éléments objectifs sur lesquels le Gou-
vernement s’est appuyé pour éluder ainsi la problémati-
que du Fonds spécial de l’aide sociale ? 

Ne peut-on considérer que votre attitude, en réfor-
mant les communes de la sorte, puisse être largement 
contrariée en raison des éléments que la Fédération des 
CPAS souligne fort justement ? 

Votre méthode et le fait d’éluder la question du 
FSAS, ne revient-elle pas à renvoyer quelque part une 
nouvelle charge vers les communes qui seront dans l’hy-
pothèse du nombre de défi nitions du FSAS, de plus en 
plus sollicitées par les CPAS ? L’actualité d’aujourd’hui, 
qui évoque les allocations de chauffage et le fait que les 
demandes aient doublé, conforte ce point de vue. 

Votre réforme ne s’est-elle pas fi nalement faite tout 
simplement sur le dos des CPAS et donc indirectement, 
quelque part, sur le dos des communes ?

Pourquoi envisager de réétudier le problème – ce que 
nous appuyons évidemment – alors que vous avez eu 
tout le loisir, toute la possibilité, tout le temps – 3 ans 
et demi – de réformer le Fonds des communes d’une 
manière intégrée ?

J’imagine quand même que ce point a été largement 
débattu lors des travaux qui ont visé à réformer le Fonds 
des communes. J’imagine aussi que les CPAS ne pou-
vaient pas être sortis de votre esprit, Monsieur le Minis-
tre, socialiste des Pouvoirs locaux, mais également de 
celui de vos collègues.

Avez-vous misé sur un argument médiatique, à 
savoir :

– on sort d’abord, après tant et tant de diffi cultés, le 
dossier du Fonds des communes;

– pour le FSAS, on verra plus tard, ce sera toujours 
l’occasion pour nous, chers Collègues du Gouverne-
ment wallon, de nous refaire un petit coup de pub, 
soit vers le mois de septembre 2008.

Les CPAS se plaignent déjà de la part des Fonds 
propres qu’ils doivent débourser pour de nombreuses 
politiques. On sait que toute politique subsidiée appelle, 
d’une manière ou d’une autre, un effort propre, notam-
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ment dans le cadre du Fonds « mazout » ou encore dans 
le cadre des contrats article 60, cela a été fortement et 
très précisément illustré par les CPAS. 

En fragilisant un peu plus la situation fi nancière des 
CPAS, en éludant la problématique du Fonds spécial de 
l’aide sociale, vous ne pénalisez pas tout simplement les 
CPAS les plus dynamiques ? Cela a déjà été dénoncé. 

L’attitude du Gouvernement, aujourd’hui, nous 
conforte encore dans cette analyse. On sait qu’un CPAS 
qui réalise un important travail de réinsertion sociale 
et qui voit donc son nombre de bénéfi ciaires de revenu 
d’intégration sociale diminuer, voit parallèlement son 
subventionnement, lui aussi, diminuer proportionnelle-
ment. 

Ne serait-il pas temps au niveau du Gouvernement 
wallon de revoir les mécanismes des dotations, mécanis-
mes assez paradoxaux, des CPAS afi n qu’il n’y ait plus 
de pénalisation de l’action et du dynamisme ? 

Comment expliquer cette position contradictoire du 
Gouvernement qui, d’une part, fait du logement social, 
un critère prépondérant dans le cadre du mécanisme de 
refi nancement du Fonds des communes et qui d’autre 
part, semble totalement oublier, voire ne pas rencontrer, 
la réalité des CPAS de plus en plus confrontés à des 
demandes d’intervention, aujourd’hui. 

Le 10 avril 2008, le Gouvernement wallon avait ins-
crit à son ordre du jour un point intitulé « part du Fonds 
spécial de l’aide sociale pour l’année 2008 ». Pouvez-
vous me dire ce que signifi e cette inscription ? S’agis-
sait-il uniquement pour le Gouvernement de procéder 
à la répartition de l’attribution des montants 2008 ou 
de répondre également aux questions soulevées par la 
Fédération des CPAS, récemment ? Quelle est la teneur 
de cette inscription ? 

Quelle a été votre réaction et le calendrier que vous 
avez proposé, ce 10 avril, au Gouvernement wallon ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour développer son interpellation. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, le 14 mars dernier, le 
Gouvernement wallon s’est accordé sur une réforme du 
Fonds des communes. Lors de la présentation de cette 
réforme, vous vous êtes personnellement félicité de la 
réalisation de ce vaste chantier, l’un des plus importants 
de la législature régionale. 

« Un meilleur équilibre, une meilleure solidarité, 
plus de stabilité et de prévisibilité », c’est en ces termes 
que vous aviez présenté cette nouvelle version du Fonds 
des communes. 

Ce qui était sans aucun doute prévisible, dans la pré-
paration de cette réforme, c’est qu’il fallait, dès le pre-
mier stade de la réfl exion, intégrer la réalité de l’urgence 
sociale dans laquelle se trouve, aujourd’hui, la Région 
wallonne. 

Plusieurs indicateurs, relevés par différentes études, 
attestent des diffi cultés rencontrées par bon nombre de 
nos concitoyens. Ainsi :

– de nombreuses personnes vivent sous le seuil de ris-
que de pauvreté; 

– l’infl ation touche de manière beaucoup plus impor-
tante les petits revenus;

– l’emploi n’est plus un rempart contre la pauvreté; 

– de nombreux demandeurs d’emploi se voient suspen-
dus ou exclus des allocations de chômage; 

– de nombreuses personnes occupent des logements 
« quasi » insalubres;

– certains ménages éprouvent des diffi cultés à assumer 
le coût des soins de santé. 

Or, face à cette réalité interpellante, que propose la 
réforme du Fonds des communes que vous nous avez 
présentée ?

En premier lieu, désolidariser le Fonds spécial de 
l’aide sociale dont profi tent les CPAS, du Fonds des 
communes. Deuxièmement, maintenir, par ailleurs, un 
statu quo de l’enveloppe qui lui est attribuée. Enfi n, ne 
pas accorder d’augmentation annuelle de 1 % dont béné-
fi cie en revanche le Fonds des communes, et de ne pré-
voir qu’une indexation. 

Alors que faut-il penser de ces mesures au regard des 
aides concrètes que les CPAS sont sensés apporter, quo-
tidiennement aux plus démunis de notre société ? Faut-il 
rappeler ici la liste des missions attribuées, aujourd’hui, 
aux CPAS ? Je pense que ma collègue vous en a déjà 
part. 

Je rajouterai simplement quelques éléments : 

– octroyer une aide fi nancière; 

– inscrire la personne auprès d’une mutuelle;

– octroyer des avances fi nancières sur les allocations de 
chômage;

– les créances alimentaires;

– octroyer une aide en nature;

– aider à chercher une formation, un emploi; 

– intervenir dans les frais médicaux et pharmaceuti-
ques;

– octroyer une prime d’installation et une aide en 
matière de garantie locative;

– fournir une aide à domicile par des aides familiale et 
des aides ménagères;

– intervenir dans le paiement des factures de gaz, élec-
tricité ou de mazout;

– assurer l’accueil des demandeurs d’asile, selon le 
plan de répartition;

– gérer l’initiative locale d’accueil;

– intervenir dans les frais de participation à des mani-
festations sportives et culturelles et autres, etc.

Vous aurez compris que toutes ces initiatives pour-
raient être la réponse à tous les problèmes cités en 
amont. 
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Lorsqu’elle a pris connaissance de votre réforme du 
Fonds des Communes, c’est la Fédération des CPAS de 
Wallonie elle-même qui a le mieux résumé la situation 
dans son communiqué de presse, en déclarant, je cite : 
«  Le Gouvernement wallon a décidé d’appauvrir les 
plus pauvres ». 

Pouvez-vous m’expliquer pourquoi la réalité des 
CPAS n’a visiblement pas été intégrée, dès le départ, 
dans la conception de la réforme du Fonds des commu-
nes ? Pourquoi aucune concertation préalable n’a-t-elle 
eu lieu avec la Fédération des CPAS ? Pouvez-vous nous 
informer des échanges que vous avez eus avec la Fédé-
ration des CPAS, suite à la présentation de la réforme 
du Fonds ?

La presse vient d’annoncer que, suite à un échange 
entre le Gouvernement wallon et la Fédération des 
CPAS, un groupe de travail associant des représentants 
du Gouvernement wallon et la Fédération des CPAS 
allait être mis sur pied afi n de revoir les critères qui pré-
sident à la répartition du Fonds spécial de l’aide sociale 
et étudier son possible refi nancement. 

Pouvez-vous me confi rmer cette information ? Comp-
tez-vous associer les représentants du Parlement aux 
réfl exions de ce groupe de travail ? 

Puisqu’un refi nancement du FSAS est explicitement 
évoqué, quelles sont les marges budgétaires prévues 
pour ce refi nancement ? 

À ce stade, quelle analyse faites-vous des revendi-
cations formulées publiquement par la Fédération des 
CPAS, à savoir que : 

– soit maintenu un parallélisme entre l’évolution du 
Fonds spécial de l’aide sociale et celle prévue du 
Fonds des communes; 

– une dotation complémentaire au FSAS soit accordée 
par la Région de manière à permettre un meilleur 
fi nancement des travailleurs sociaux. 

Vous le savez, Écolo n’a pas attendu la décision du 
Gouvernement wallon pour émettre ses exigences au 
niveau social. J’en veux pour preuve les 18 propositions 
pour lutter contre la pauvreté en Région wallonne que 
nous vous avons proposées en janvier dernier. 

Le Gouvernement est, aujourd’hui, au pied du mur 
par rapport au cri de détresse des CPAS wallons. Dans 
ce cadre, Monsieur le Ministre, je ne peux qu’espérer 
que vous aurez pris la mesure des enjeux énoncés et 
que la réponse que vous apporterez – et que vous auriez 
d’ailleurs déjà pu apporter – sera à la mesure du défi  
majeur qui est à relever. 

– M. Onkelinx, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Huygens pour 
poser sa question.

M. Huygens (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, je viens d’écouter avec attention les deux 
intervenantes précédentes, Mmes Cornet et Dethier-

Neumann, dont je partage la position. Je souhaite néan-
moins préciser quelques éléments chiffrés. 

Monsieur le Ministre, votre Gouvernement est actuel-
lement occupé à étudier une réforme du Fonds des com-
munes. À ma connaissance, un avant-projet de décret 
vient de décider d’une revalorisation de ce Fonds, selon 
le schéma suivant :

– montant de départ de 870 millions d’euros; 

– indexation annuelle et augmentation de 1 % chaque 
année.

D’autre part, et c’est à ce sujet que je souhaite vous 
interroger, il a été décidé de revoir le Fonds spécial de 
l’aide sociale destiné aux CPAS wallons en le désoli-
darisant du Fonds des communes et en fi xant, une fois 
pour toutes, le montant de l’enveloppe qui lui est des-
tiné, montant qui bénéfi cierait uniquement d’une sim-
ple indexation annuelle et non pas, comme le Fonds 
lui-même, d’une augmentation annuelle de 1 %, alors 
qu’actuellement il profi te, indirectement, de quelque 
5 % des moyens du Fonds. 

À titre d’illustration de ce que je viens d’exposer, rien 
qu’entre 1995 et 2006, le Fonds spécial de l’aide sociale 
a augmenté de 26 %, alors que vous, en réalité, vous pro-
posez à présent de le laisser stagner. 

Or, vous n’ignorez pas – ce n’est pas moi qui le dis, 
mais la Fédération des CPAS de Wallonie – que ceux-ci 
doivent, de plus en plus souvent, pallier les carences des 
politiques traditionnelles en matière d’emploi, de forma-
tion, d’enseignement ou de consommation. Leur public 
s’élargit aussi, non seulement aux allocataires sociaux, 
mais aux travailleurs dont les revenus ne permettent plus 
de « joindre les deux bouts ». 

Je vous rappelle que 15 % des Belges, mais aussi 
18 % des Wallons vivent sous le seuil de pauvreté et que 
le nombre de bénéfi ciaires du revenu d’intégration a crû 
de 16 % en 2006. 

Dans un contexte d’appauvrissement croissant, votre 
réforme impliquera donc de reporter sur les communes, 
une charge que la loi sur l’aide sociale impose aux CPAS 
d’assumer. En quelque sorte, la Région reprendra d’une 
main ce qu’elle cède de l’autre. 

Très concrètement, la Fédération des CPAS de Wal-
lonie rappelle que 1’on demande aux CPAS de privilé-
gier l’insertion socioprofessionnelle des bénéfi ciaires de 
l’aide sociale alors que :

– lorsqu’un CPAS réalise un contrat – article 60 : 
engagement d’un bénéfi ciaire pour au moins ouvrir 
le droit au chômage –, il lui en coûte au minimum 
10.500 euros par an, tous subsides déduits;

– il s’agit, dans certains cas, d’essayer de mettre à l’em-
ploi des personnes qui vont par la reprise d’un travail 
perdre 135 euros par mois du fait des pièges à l’em-
ploi;

– les exclusions du chômage représentent une augmen-
tation de charges d’au moins 13 millions d’euros pour 
les seuls CPAS wallons. 
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Avez-vous conscience, au vu de mon exposé, des 
conséquences, en termes de surcoût pour les CPAS et 
par conséquent pour les communes, de la réforme que 
vous envisagez de proposer au Parlement, avec toutes 
les conséquences sociales de celui-ci sur les personnes 
dans le besoin ? 

Pour ces raisons, sur le terrain, tant la Fédération des 
CPAS de Wallonie que l’Union des villes et communes 
sont unanimes quant au rejet de votre projet. Quelle 
réponse leur apportez-vous ? 

Ne pensez-vous pas qu’il conviendrait – au contraire 
de ce que vous proposez – de maintenir un lien direct 
entre le fi nancement du Fonds des communes et celui 
du Fonds spécial de l’aide sociale, ou, à tout le moins, 
d’envisager un refi nancement de ce dernier au lieu de 
geler l’enveloppe qui lui est destinée ? 

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon pour poser sa question.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Monsieur le Prési-
dent, je vais essayer de ne pas trop répéter ce que mes 
collègues ont dit. Vous m’excuserez si je fais un petit 
rappel. 

Monsieur le Ministre, cela fait deux jours que j’écoute 
la RTBF le matin et cela fait deux jours plus ou moins 
que l’on parle du degré de pauvreté, une fois en inter-
rogeant des personnes et, hier, en analysant un rapport 
global fait par le Fédéral. 

En Wallonie, 18 % de la population vit encore avec 
des revenus en dessous du seuil de pauvreté.

Par ailleurs, entre 1995 et 2006, le nombre de béné-
fi ciaires d’un revenu d’intégration sociale ou d’une aide 
sociale a augmenté, si j’en crois ces études, de 16 %.

Actuellement, nous en sommes au point que – et dans 
un sens c’est mieux parce que cela cesse de montrer du 
doigt les personnes – les bénéfi ciaires des CPAS sont les 
allocataires sociaux, mais ce public s’élargit maintenant 
aux travailleurs dont les revenus ne permettent plus de 
« nouer les deux bouts  ».

Les services mis en place par les CPAS, par exemple 
les services de médiation de dettes, sont de plus en plus 
submergés de travail. Je suppose qu’en tant que Ministre 
de tutelle, vous êtes loin d’ignorer ce genre de constats. 

De plus, et j’ai entendu Mme Dethier-Neumann le 
dire, si on ne veut pas reprendre toutes les mesures que 
l’on met à mal ou toutes les carences que les CPAS doi-
vent pallier, les missions, qu’elles soient confi ées par le 
Fédéral ou par le Régional, sont de plus en plus lourdes; 
les pouvoirs locaux doivent, eux, ramer : c’est en effet, 
le premier niveau de pouvoir qui est face à la population. 
Et s’il ne sait pas réagir face à la population, il se fait 
« tuer ». 

D’autre part, les besoins croissent, le nombre de tra-
vailleurs sociaux au sein des CPAS augmente, le Fonds 
social, lui, stagne. Cependant, entre 1995 et 2006, le 
Fonds social a augmenté d’à peu près 26 %, mais dans 

le même temps, en moyenne, le nombre de travailleurs 
a dû augmenter de 126 %, tandis que le subside pour le 
travailleur social a diminué de près de 50 %. C’est inter-
pellant et cela ajoute à la multiplication des tâches. 

Or, que dit-on dans la Déclaration de politique régio-
nale ? De 2004 à 2009, elle prévoyait de ne prendre, en 
aucun cas, des mesures qui grèvent les fi nances des pou-
voirs locaux sans que des compensations utiles soient 
prévues. De plus en plus, on demande des synergies 
entre CPAS et communes. On ne peut plus considérer 
que les CPAS ont des petites « bulles » sur le côté. Je 
pense qu’il faut rencontrer ces priorités. 

Les études dont je parlais, tout à l’heure, montrent 
que, globalement, le Fonds social ne représente en 2006 
qu’une moyenne de 14 euros par habitant, soit seulement 
4,4 % des recettes de transferts des CPAS, alors que la 
dotation communale est le poste le plus important des 
recettes de transferts. 

Je ne reviendrai pas sur la réforme du Fonds des 
communes. À quoi cela sert-il de réformer le Fonds 
des communes sans que le Fonds de l’aide sociale ne 
suive ? Au détriment du Fonds de l’aide sociale, l’inter-
vention communale est depuis quelques années en recul; 
elle était de 8,2 % en 2002 et n’est plus en 2007 que de 
7,4 %, d’après les chiffres en ma possession. 

Pourtant, l’avant-projet de décret du Gouvernement 
wallon modifi ant le Code de la démocratie locale prévoit 
que le Fonds des communes sera revalorisé, alors que le 
Fonds social en sera désolidarisé. L’enveloppe du Fonds 
social – FSAS – ne sera, en outre, pas augmentée et il y 
aura simple indexation annuelle. 

Je ne rappellerai pas les signaux d’alarme lancés par 
les uns et les autres, en particulier par la Fédération des 
CPAS. La demande est qu’on en revienne à un parallé-
lisme entre l’évolution du Fonds social et celle du Fonds 
des communes. Ce serait la moindre des choses.

Monsieur le Ministre, si nous sommes autant à vous 
interroger aujourd’hui, c’est que l’inquiétude se fait 
vraiment sentir sur le terrain. 

Que va faire la Région wallonne en termes de solida-
rité à cet égard ? 

– Mme Bertouille, Présidente, reprend place au fau-
teuil.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wacquier 
pour poser sa question.

M. Wacquier (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je suis vraiment certain que vous êtes 
sensible à ce fameux fi let de protection que constitue 
l’aide sociale et qui permet à tout un chacun de mener 
une existence conforme à la dignité humaine. 

Je ne reviendrai pas sur toute l’analyse faite par mes 
collègues parce qu’il y aurait forcément toute une série 
de redites. 
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Dans la pratique, cela signifi e :

– une désolidarisation par rapport au Fonds des com-
munes; 

– le statu quo de l’enveloppe;

– une indexation simple annuelle; 

– et, enfi n, pas d’augmentation du pour-cent annuel. 

Selon certains, une telle décision reviendrait, d’une 
part, à mettre à néant l’amélioration du Fonds des com-
munes puisque les CPAS devront de plus en plus faire 
appel aux pouvoirs communaux. Et, d’autre part, cela 
reviendrait à suivre une logique selon laquelle plus les 
CPAS ont de missions et de contraintes, plus leur public 
s’élargit, et moins la Région wallonne les soutiendrait. 

Je partage bien entendu l’inquiétude de la Fédéra-
tion des CPAS, mais je m’inquiète aussi pour une des 
missions importantes des CPAS, à savoir la réinsertion 
socioprofessionnelle qui constitue justement ce côté le 
plus noble de leur tâche pour laquelle certains CPAS 
font énormément d’efforts fi nanciers, notamment via 
l’article 60, mais ce n’est qu’un petit exemple.

J’ai lu dans la presse qu’un groupe de travail serait 
mis sur pied afi n de voir ce qu’il convient de faire pour 
garantir le bon fonctionnement des CPAS et surtout leur 
fi nancement suffi sant. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous en dire un 
peu plus sur la composition de ce groupe de travail ? 
Quels seront ses objectifs ? En outre, pouvez-vous nous 
rassurer ainsi que les acteurs de terrain sur les réformes 
à venir ? 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dardenne 
pour poser sa question. 

M. Dardenne (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, ma question concerne non pas le Fonds 
de l’aide sociale mais le Fonds des communes. 

J’ai été interpellé par les chiffres parus dans la presse 
qui comparaient les montants attribués aux communes 
en 2007 et ceux qui devraient être attribués en 2008. 
Lorsqu’on lisait ces chiffres, on constatait une nette 
majoration par rapport à 2007. 

La première réaction fut naturellement de s’en réjouir, 
puis de creuser la question. 

Je me suis posé la question de savoir si lorsqu’on 
comparait 2007 à 2008, on ne comparait pas des pom-
mes et des poires. Nous savons tous que les chiffres 
communiqués pour 2007 sont liés au Fonds principal. 
Mais nous savons tous qu’en 2007, à côté du Fonds 
principal, il y avait toute une série de fonds spécifi ques : 
le plan Tonus et d’autres. Les montants octroyés aux 
communes, via ces fonds spécifi ques, représentaient un 
pourcentage signifi catif du montant global octroyé à cel-
les-ci. Or, la raison d’être du plan Tonus et de ces fonds 
spécifi ques était liée à l’insuffi sance du Fonds principal 
et au caractère quelque peu obsolète des critères liés au 
Fonds principal. 

On peut imaginer que lorsque la réforme aura été 
adoptée par le Parlement, toutes ces dotations spécifi -
ques vont disparaître au profi t du Fonds principal. 

Aussi, pour apprécier véritablement le montant 
octroyé aux communes en 2008 par rapport à ce qui 
était octroyé en 2007, il convient d’ajouter aux mon-
tants octroyés en 2007, dans le cadre du Fonds principal, 
les montants octroyés aux communes, en 2007, dans le 
cadre des dotations spécifi ques accordées. 

Ce que je souhaiterais, c’est que l’on puisse comparer 
les montants attribués aux communes, en 2007, tant dans 
le cadre du Fonds principal que dans le cadre du Fonds 
annexe aux montants qui seront effectivement octroyés 
aux communes en 2008. 

Or, si on fait cette comparaison, et je me réjouis d’en 
prendre connaissance, je ne suis pas sûr que le résultat 
soit aussi mirifi que que celui que vous auriez souhaité 
laisser paraître. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, j’aurais voulu vous poser quelques ques-
tions très précises parce que nous sommes à un moment 
de l’année où les gestionnaires communaux songent à 
d’éventuelles modifi cations budgétaires. 

Il y a les bons gestionnaires qui ont déjà voté leur 
budget qui est normalement approuvé. Par contre, certai-
nes communes n’ont pas encore voté leur budget et sont 
toujours à la traîne. Je suppose que cela doit commencer 
à être rare. 

Lorsque M. le Ministre dévoile, à la veille du week-
end du 15 mars ou dans la semaine qui a précédé, l’en-
semble des chiffres, quelques communes types – dont 
Hannut – ont été très longuement reprécisées dans cha-
que organe de presse avec les augmentations. Quelle 
doit être la réaction, aujourd’hui, du gestionnaire com-
munal ?

En d’autres termes, la planifi cation des travaux qui 
concerne le Fonds des communes, est-elle program-
mée ? Je pense que ce serait important de le savoir parce 
que cela a une implication manifeste sur la manière de 
fonctionner d’une commune. 

Allons-nous l’envisager dans une modifi cation bud-
gétaire immédiate ? Allons-nous attendre un mois ou 
deux parce qu’il y a eu une augmentation que l’on pour-
rait incorporer tout de suite ? 

Dès lors que les chiffres pour 2008 sont donnés pour 
l’ensemble des communes, il serait intéressant de les 
incorporer dans la modifi cation budgétaire plutôt que 
de devoir constater, en 2009, une augmentation soit des 
« bonis antérieurs », soit d’un équilibre. Je crois que 
chaque commune a besoin de cet argent. En un mot, 
dans une modifi cation budgétaire que nous voterions 
demain, dans un mois ou deux, pourrions-nous citer les 
chiffres repris dans toute la presse ? Tous les tableaux, 
nous les avons, et c’est très bien, mais le budget n’étant 
qu’une prévision, pourquoi ne peut-on pas mettre une 
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prévision dans le budget dans le cadre d’une modifi ca-
tion budgétaire ? 

Pour ce qui concerne le plan Tonus axe 2, certaines 
communes ont été contraintes d’y souscrire. J’ai lu que 
les communes soumises à remboursement au CRAC 
étaient, dans le projet du Fonds des communes, dispen-
sées, si j’ai bien compris, de ce remboursement à l’ave-
nir. Dans ce cas, dès lors qu’il n’y a plus de rembourse-
ment, le balisage et l’accompagnement du CRAC durant 
les années remboursement se poursuivra-t-il encore ? 
Cette question mérite qu’on s’y attarde parce qu’elle est 
d’actualité pour ceux qui gèrent la commune. 

Enfi n, Monsieur le Ministre, est-il possible de dispo-
ser de « la formule magique » qui vous a permis d’arri-
ver aux montants annoncés ? 

Je suis un peu surpris, dans le cadre des critères du 
logement, que l’on ait pris en considération – me dit-on 
de source informelle – autant de logements alors qu’il 
y en a plus. A-t-on véritablement pris en considération 
tous les logements ? 

Bref, je pense que disposer de cette formule et les 
bases serait intéressant. 

Une commune peut-elle s’adresser à vos services afi n 
de demander des tableaux, les bases et l’équation pour 
vérifi er les calculs ?

Je pense qu’au moment où on commence les véri-
fi cations budgétaires, il importe de savoir comment se 
comporter par rapport à ces chiffres. Ce n’est pas faire 
bon usage que de nier le caractère évolutif de la gestion 
d’une commune. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, Madame 
la Députée, Messieurs les Députés, j’aimerais apporter 
quelques éléments de réponse par rapport à ces ques-
tions diverses et intéressantes. 

Comme vous, je constate une série d’éléments par 
rapport à l’installation de la pauvreté et la nécessité 
d’une réaction. Bien entendu, je partage également le 
sentiment des uns et des autres sur les diffi cultés rencon-
trées par les CPAS. Ce sentiment est d’ailleurs partagé 
par l’ensemble du Gouvernement wallon. 

Par contre, je ne peux pas laisser passer toute une série 
de propos réducteurs selon lesquels la réforme du Fonds 
des communes aurait été faite sur le dos des CPAS, en 
diminuant les montants qui leur étaient alloués. Bien 
entendu, ce n’est pas le cas. Nous n’avons pas augmenté, 
pour le moment, ces montants, mais nous avons main-
tenu ce qui était existant – ce qui ne faisait pas scandale 
il y a un mois, six, un an ou deux ans – et nous les avons 
indexés, comme c’était le cas précédemment. On peut 
donc observer une neutralité à ce niveau-là.

On peut dire qu’il en faut plus. Je suis d’accord avec 
vous et on peut partager cette opinion.

Mais répandre le bruit que les CPAS sont lésés et ont 
reçu moins au détriment du Fonds des communes, c’est 
faux. On n’a rien retiré aux CPAS et on a donné plus 
aux communes, c’est cela la réalité et la vérité. Il est 
bien entendu qu’on peut faire tout en même temps, mais 
d’un autre côté, je crois qu’il faut régler les choses petit 
à petit. Cette réforme du Fonds des communes constitue 
déjà une avancée colossale – vous avez eu l’occasion de 
me le rappeler pendant deux ans au Parlement –, et je 
vois quand même qu’on est arrivé à un bon résultat qui 
est apprécié globalement par les uns et les autres.

Maintenant, le Fonds de l’aide sociale doit être revu 
et ce, en fonction de tout ce que vous m’avez dit. J’en ai 
d’ailleurs pris bonne note et j’aurai l’occasion de vous 
rappeler ce que vous avez demandé lors de cette séance-
ci, à savoir plus de solidarité, d’effi cacité, et de récom-
penses à l’égard des CPAS dynamiques – c’est ce que 
nous voulons, le Ministre Donfut et moi-même, à travers 
une réforme de ce Fonds qui, à mon avis, est inadapté et 
ne récompense pas assez les CPAS des communes les 
plus dynamiques en matière sociale.

Je présume que cela fera crier quand on aura un Fonds 
qui sera plus social, qui tiendra plus compte de la soli-
darité, parce que je crois qu’il y aura des communes qui 
ne seront pas heureuses qu’on modifi e les critères qui 
leurs sont favorables, même sans faire beaucoup d’ef-
forts, parce qu’on peut quand même mesurer une Wal-
lonie à plusieurs vitesses concernant le fonctionnement 
des CPAS. 

Cette réforme du Fonds de l’aide sociale me paraît 
essentielle et va apporter beaucoup plus de dynamisme.

Par rapport à l’évolution de la situation, il y avait des 
choses à décider rapidement. Ainsi, nous avons décidé, 
lors du Gouvernement du 10 avril dernier, de fi xer la 
dotation 2008 pour pouvoir procéder aux avances, aux 
CPAS – cela me paraît évidemment essentiel. C’est éga-
lement à l’occasion de ce Gouvernement qu’on a décidé 
de revoir les critères, la réforme de ce Fonds, c’est vous 
dire qu’on avance bien, mais le monde ne s’est pas fait 
en un jour.

Pour en revenir aux Fonds des communes. Confor-
mément aux engagements qui avaient été pris lors de la 
constitution du Gouvernement en 2004, on a adopté en 
première lecture, ce 21 mars dernier, un avant-projet de 
décret pour le refi nancement.

Je pense que c’est utile, et quand j’entends Mme Cor-
bisier demander à quoi cela sert de réformer le Fonds des 
communes si on ne fait rien pour les CPAS, je voudrais 
quand même rappeler que le CPAS vit sur la base d’une 
aide conséquente que la commune lui donne, donc, je 
crois que quand on renforce l’un des deux, on renforce 
indirectement l’autre, cela me paraît essentiel.

Les orientations politiques d’ailleurs qui sont défi -
nies dans la DPR ainsi que les revendications réitérées 
par l’Union des villes et communes de Wallonie ont 
servi de fondement à l’architecture du nouveau méca-
nisme de répartition – je ne vais pas entrer dans les 
détails puisqu’on a déjà eu l’occasion d’en parler à de 
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nombreuses reprises –, et, à cet égard, je vous invite à 
lire la newsletter de l’Union des villes et communes du 
14 avril qui souligne que mon projet de réforme propose 
un refi nancement conséquent accompagné de la garantie 
d’une progression plus rapide indispensable à la survie 
des missions de proximité prises en charge par les com-
munes. De plus, l’Union des villes et communes note 
que les critères annoncés rencontrent globalement ses 
exigences de simplicité et de transparence.

En ce qui concerne le Fonds spécial de l’aide sociale, 
l’article 105 de la loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d’action sociale stipule qu’une partie du 
fonds attribuée à chacune des régions est destinée, sous 
la dénomination de « Fonds spécial de l’aide sociale », à 
être répartie entre les centres publics d’action sociale de 
la Région. Suite aux différentes réformes institutionnel-
les, cet article n’a jamais été adapté.

Il trouve son pendant à l’article L1332-3 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule 
qu’une part de la dotation générale annuelle constitue le 
Fonds spécial de l’aide sociale et est attribuée aux CPAS 
de la Région wallonne.

Il revient chaque année au Gouvernement wallon 
de fi xer cette part, qui ne doit jamais être inférieure à 
4,46 % de la dotation du Fonds des communes.

Pour rappel, c’est l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 23 mars 1995 qui fi xe les critères objectifs de répar-
tition du Fonds.

Dans le cadre de mon projet de réforme et ce, dans 
un souci de transparence et de simplifi cation administra-
tive, j’ai proposé qu’à l’avenir le FSAS soit fi nancé par 
l’inscription, au budget régional, d’un crédit spécifi que 
qui sera indexé automatiquement tous les ans.

J’ai été très sensible à l’appel lancé par la Fédération 
des CPAS concernant, notamment, la majoration de l’in-
dexation du fonds de 1 % à partir de 2010.

Mon collègue, Didier Donfut, et moi-même avons 
rencontré les représentants de la Fédération des CPAS, 
en date du 8 avril 2008.

Nous avons fait le point ensemble sur les problémati-
ques que rencontrent les CPAS. Suite à cette rencontre, 
nous soutiendrons leur demande d’octroi d’une indexa-
tion d’un FSAS majorée de 1 %, lors de l’examen en 
deuxième lecture du projet de décret réformant le Fonds 
des communes. Comme je l’ai entendu ici, cela fera 
l’unanimité au niveau du Parlement, et cela me fait évi-
demment plaisir.

En outre, nous avons proposé au Gouvernement wal-
lon de la semaine passée de charger nos deux départe-
ments, avec l’appui de la Fédération des CPAS, de revoir 
les critères objectifs de répartition du FSAS. En effet, 
comme cela a été dit ici autour de la table, je pense que 
certains sont obsolètes et inadaptés et ne récompensent 
pas le travail de base l’effi cacité et le dynamisme de cer-
tains CPAS.

Il faut travailler avec ordre et méthode. Nous avons 
obtenu une excellente décision – et je viens encore de le 

rappeler – qui a été saluée par beaucoup de personnes. 
C’était plus qu’un bon début puisque c’est quand même 
fondamental et c’est un refi nancement conséquent. On 
peut évidemment avoir un œil critique, ce que je com-
prends, surtout quand on a fait partie de l’Opposition, 
mais je crois qu’indéniablement, c’est un refi nancement 
qui va faire du bien à l’ensemble des communes et qui 
sera salué par tout le monde. Si on peut encore faire un 
petit effort pour les CPAS, on le fera.

En termes de fonctionnement, j’aurais aussi voulu 
vous indiquer que tant qu’on n’aura pas engrangé ce 
décret, il est inutile de supputer sur des questions d’en-
trée en vigueur, de modifi cations budgétaires, de rem-
boursements CRAC, ce serait un peu présomptueux. 
Par transparence, les chiffres ont été communiqués à 
titre d’information. Ce n’est pas quelque chose de défi -
nitif tant que les parlementaires n’ont pas marqué de 
leur sceau ce projet qui émane du Gouvernement. J’es-
père qu’on pourra entamer les débats au Parlement en 
juin avec une entrée en vigueur en juillet et donc, on 
envisagera les modifi cations budgétaires vers le mois 
de septembre. Il faudra évidemment laisser la possibi-
lité au Conseil d’État et surtout aux parlementaires de 
commenter, voire d’amender ce projet. Cela dépendra 
aussi de notre vitesse d’exécution pour pouvoir prévoir 
cette entrée en vigueur. Je propose, Madame la Prési-
dente, par souci de gain de temps, de prévoir déjà dans 
le courant du mois de mai, certaines auditions, afi n de 
pouvoir procéder aux ajustements qui ont été suggérés 
et proposés ici. 

En ce qui concerne la question plus spécifi que posée 
par M. Dardenne sur la réforme du Fonds des commu-
nes, le projet de décret globalise les dotations principales 
et spécifi ques qui sont donc comprises dans la dotation 
garantie.

J’ai demandé ici qu’on me ressorte un tableau repre-
nant les renseignements demandés pour les communes 
de la Province de Luxembourg que je mettrai volontiers 
à votre disposition avec la copie de la réponse à ma ques-
tion.

Ne crions pas aux loups : rien n’a été pris, que du 
contraire. On va poursuivre le travail. Je vous ai dit que 
tant le Ministre Donfut que moi-même sommes plus 
que favorables à trouver une solution qui permettra un 
refi nancement, ce qui rendra encore l’opération réforme 
globale du Fonds des communes et CPAS beaucoup plus 
attractive, beaucoup plus intéressante et encore moins 
critiquable. Je vous remercie par ailleurs de soutenir cela 
ardemment comme vous savez si bien le faire.

M. Borsus (MR). – Qu’en est-il du plan Tonus ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – On a effectivement prévu une 
prise en charge par la Région avec un maintien sous plan 
de gestion, mais tout cela évidemment va se mettre en 
place progressivement. Il faut attendre que cette décision 
globale intervienne. Il est prévu de reprendre les rem-
boursements effectivement jusqu’à l’échéance des prêts, 
mais ce n’est pas encore effectif.
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Mme la Présidente. – Je prends acte que vous êtes 
proactif et que vous nous inciter déjà à procéder à des 
auditions avant que la réforme ne soit sur la table des 
parlementaires. 

La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, je ne 
vous cacherai pas ma grande perplexité. Vous nous 
annoncez avec un certain aplomb que dans le cadre de 
la réforme du Fonds des communes, vous n’avez rien 
retiré aux CPAS et que vous avez donné davantage aux 
communes. Si je synthétise, tout est dans tout.

Mais c’est oublier deux choses : d’une part l’actua-
lité des CPAS, et ce qu’est leur travail au quotidien avec 
une charge de travail qui, objectivement, – il n’y a pas 
que l’Opposition qui l’avance et qui étaie cette alléga-
tion – est de plus en plus lourde et de plus en plus impor-
tante, coûte de plus en plus. C’est oublier également 
– et c’est vous qui parlez d’ordre et de méthode – que 
dans la gestion quotidienne d’une commune, les CPAS 
et les communes sont intimement liés, notamment dans 
une perspective budgétaire et fi nancière. C’est oublier 
également que le Gouvernement wallon, d’emblée, a 
parlé de rapprochement des communes et des CPAS, de 
reconnaissance des uns et des autres dans ce qu’est leur 
travail et leur prise en considération, a essayé de donner 
le ton notamment dans le cadre de la réforme du Code de 
la démocratie locale en associant au travail du Collège 
des bourgmestre et échevins, le Président du CPAS, et 
en redéfi nissant cette institution comme étant le Collège 
communal. Donc, la logique et la méthode voudraient 
que, d’emblée, le Gouvernement wallon raisonne y 
compris en termes fi nanciers, par rapport à cette nou-
velle réalité. C’est oublier aussi vos tentatives de mise en 
place de démarche de rationalisation du travail respectif 
des uns et des autres au travers de nouvelles initiatives. 

Cette réponse laisse perplexe, d’autant plus que – et 
c’est vous qui le dites – l’article 105 de la loi organi-
que des CPAS fait partie intégrante de ce Code de la 
démocratie locale au travers de l’article L1332-3 et qu’il 
indique d’emblée que le Fonds spécial de l’aide sociale 
fait partie intégrante de la question du Fonds des com-
munes.

Votre réponse fait penser qu’à l’évidence, dans la pré-
cipitation et dans la nécessité d’enfi n sortir du bois, le 
Gouvernement wallon a purement et simplement oublié 
la problématique du fi nancement des CPAS et de la 
nécessaire évolution de celui-ci, même si vous confi rmez 
que chaque année, ce Fonds spécial de l’aide sociale est 
indexé. Personne ici, pas même le MR, notamment dans 
son expression par rapport à votre réforme du Fonds des 
communes, n’a contesté la nécessité d’un mécanisme de 
solidarité entre les villes et communes pour autant que 
ce soit lié au dynamisme de ces dernières. Je veux cou-
per le cou à un certain canard, y compris dans la problé-
matique du Fonds spécial de l’aide sociale. 

Vous nous garantissez, à l’avenir, une objectivation et 
une redéfi nition du FSAS, je suis comme Saint-Thomas, 
je ne crois que ce que je vois; plus de transparence égale-

ment, ce que nous saluerons quand ce sera le cas puisque 
le FSAS reste lui distribué sur base d’un arrêté. 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous nous rétor-
quez quelque part une certaine malhonnêteté intellec-
tuelle et j’ai l’impression que vous confondez. On vous 
pose des questions claires et nettes et il n’y a pas que 
nous qui nous posons ces questions.

Vous essayez de nous faire la démonstration de ce 
que moi j’appelle « une malhonnêteté intellectuelle ». 
Vous nous dites que vous n’avez pas touché au Fonds 
de l’aide sociale et que vous avez amélioré le Fonds des 
communes. Pour moi, ce constat est malhonnête parce 
que le constat, à la base, est quand même qu’il y a une 
situation aggravante dont vous êtes au courant et qu’on 
n’a pas cessé de vous rappeler – que ce soit via la presse, 
que ce soit via le rapport, que ce soit via des interpella-
tions parlementaires. Vous savez que la pauvreté et les 
diffi cultés en Wallonie sont en augmentation.

Face à cela, les communes et les CPAS doivent tra-
vailler. Et c’est pour cela que jusqu’ici ils étaient liés. 
Vous baissez quelque part le fi nancement tout en sachant 
que les besoins augmentent. C’est de la malhonnêteté.

Que vous vouliez redéfi nir les critères, suivant un 
constat dans les bassins de vie ou sur réfl exion des avan-
cées de projets des CPAS, je suis tout à fait d’accord 
avec vous, à partir du moment où les critères sont clairs 
et qu’on les sache en amont. C’est une démarche dans 
laquelle je peux vous soutenir, mais je pense que les 
travailleurs sur le terrain ou les citoyens qui sont dans 
le besoin n’ont pas le temps d’attendre vos réfl exions. 
Pourquoi n’avez-vous pas maintenu véritablement le 
statu quo ?

Je ne conçois pas les choses de la même manière que 
vous. Pour l’instant, il y a plus de travail demandé sur le 
terrain et il y a moins de moyens. Je ne peux souscrire à 
cette méthode. Je vous demande donc de la revoir et de 
nous tenir au courant de la rencontre que vous allez avoir 
avec la Fédération; je pense qu’elle non plus n’adhérera 
pas à votre réfl exion. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Huygens. 

M. Huygens (FN). – Ma réplique sera très brève. En 
fait, je remercie M. le Ministre pour ses réponses. Je sui-
vrai bien évidemment l’évolution de ce très important 
dossier, avec beaucoup d’intérêt et d’attention.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Corbi-
sier-Hagon.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – J’ai deux possi-
bilités : ou bien je suis malhonnête intellectuellement 
ou bien, fi dèle à moi-même, je reste honnête intellec-
tuellement. Je préfère choisir la deuxième, Monsieur le 
Ministre, mais j’espère bien que je ne recevrai plus ce 
compliment en retour.
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Je n’ai pas dit qu’on avait retiré de l’un pour rencon-
trer l’autre. Je ne demande pas non plus qu’on garde le 
statu quo parce que le statu quo est une régression par 
rapport au Fonds social. Intellectuellement et budgétai-
rement et en calculant mentalement ou par écrit, c’est 
une régression de toute façon.

Je ne demande donc pas le statu quo, mais que vous 
vous engagiez à répondre à certaines demandes.

J’ai par ailleurs exprimé dans mon intervention, tout 
à l’heure, le fait que tant le Régional que le Fédéral nous 
chargeaient toujours au niveau des CPAS de tâches sup-
plémentaires. Nous sommes ici trois partis démocrati-
ques sur quatre à siéger au Fédéral, et je pense que nous 
aurions intérêt à essayer d’éviter que celui-ci continue 
à charger la barque sans produire un effort budgétaire. 
Cette situation pose problème.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wacquier. 

M. Wacquier (PS). – Il est vrai que je partageais 
toute une série d’inquiétudes au départ, mais je ne suis 
plus dans la perplexité, parce qu’à travers les réponses 
du Ministre, on voit que d’abord il y a eu concertation, 
qu’ensuite, la révision des critères du FSAS est prévue 
et que le fameux pour-cent sera revu. Ce sont tout de 
même des réponses précises sur des points précis. Mes 
inquiétudes sont apaisées, tout au moins en attendant la 
suite qui, je l’espère, sera positive. 

Je remercie M. le Ministre pour la clarté de ses répon-
ses. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – J’avais posé à Monsieur le 
Ministre une question précise, et j’ai obtenu une réponse 
précise. Effectivement, comme je le craignais, les dota-
tions spécifi ques disparaissent et à partir du moment où 
on compare l’ensemble des sommes reçues en 2007, – 
c’est-à-dire dotation principale et dotation spécifi que – 
aux sommes qui sont annoncées en 2008, on constate 
que cette revalorisation conséquente annoncée par M. le 
Ministre, pour la plupart des communes en Province de 
Luxembourg, n’est qu’un leurre et que le ballon de bau-
druche se dégonfl e.

Je vais prendre deux exemples, pour la commune de 
La Roche, quand je compare les chiffres que l’on a obte-
nus en 2007, à ce qui nous est annoncé pour 2008, le 
montant complémentaire est 15.000 euros. Cela corres-
pond grosso modo à un pour-cent. Un pour-cent ce n’est 
même pas l’indexation.

Mais je vais plus loin. Vous aviez annoncé, Monsieur 
le Ministre, à grand renfort de publicité que, en tout cas, 
aucune commune n’y perdrait et que cela serait, dans des 
conditions variables, un plus pour toutes les communes. 
Quand vous regardez Virton, si vous ajoutez à la dota-
tion principale les dotations spécifi ques versées en 2007, 
vous constaterez que le montant qui lui sera octroyé en 
2008 est inférieur au montant reçu en 2007.

Comme type de revalorisation des communes, on est 
très loin du compte et je trouve cela profondément regret-
table. En fait, vous avez fait une opération de marketing 
qui ne correspondait en rien à la réalité des choses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CONGÉS DE MALADIE
DES AGENTS STATUTAIRES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« les congés de maladie aux agents statutaires ».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Je souhaitais vous interroger 
à propos du régime applicable aux agents statutaires en 
matière de congés de maladie. J’aimerais savoir si les 
21 jours octroyés à chacun des agents par année d’an-
cienneté étaient ou non une obligation légale. Dans la 
réponse que vous m’avez transmise, c’est une obligation 
légale. Avec comme conséquence que la personne qui 
a un peu d’ancienneté, notamment un travailleur qui a 
une trentaine d’années d’ancienneté, va pouvoir cumu-
ler un droit à 650 jours de congé de maladie. 650 jours 
de congé de maladie ! Si vous faites le calcul, cela cor-
respond grosso modo à trois années de travail. Et vous 
voudriez après cela que les communes fassent passer 
des agents qui sont aujourd’hui contractuels en agents 
statutaires.

L’agent qui est sous contrat et qui tombe malade rece-
vra au maximum un mois de salaire et au-delà de cela, 
c’est la mutuelle qui prend sa rémunération en charge.

Si l’agent est statutaire et s’il a un peu d’ancienneté, 
c’est la commune qui doit assumer sa rémunération.

Vous comprenez que la différence entre le régime 
applicable à un employé ou à un ouvrier sous contrat et 
le régime qui est applicable à quelqu’un qui est sous sta-
tut rend pratiquement impossible le passage du régime 
contractuel à un régime statutaire.

On souhaiterait tous évidemment, ne serait-ce que 
pour l’amélioration de leur pension, que nos agents pas-
sent ce statut, mais encore faut-il que fi nancièrement, 
pour les communes, cela soit acceptable, et je passe sous 
silence le régime des sanctions, qui est évidemment très 
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différent suivant qu’on est sous contrat ou sous statut. 
L’élément déterminant, c’est en fait la charge fi nancière 
que le régime statutaire peut engendrer pour une com-
mune et celle-ci est telle que, fi nalement, en voulant sur-
protéger les gens qui sont sous régime statutaire, vous en 
arrivez à la conséquence que les communes en restent à 
l’engagement contractuel et renoncent contraint et forcé 
au passage sous régime statutaire. 

Donc, fi nalement, le mieux est l’ennemi du bien. Per-
sonnellement, je pense qu’on devrait revoir ce régime 
en plafonnant à trois, six mois voire à un an la durée de 
prise en charge de la rémunération. 

M. Neven (MR). – Je relève à cet égard que cela a été 
fait pour l’enseignement.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – On est allé beaucoup trop loin, 
c’est devenu une dérive qui a pour conséquences que 
plus aucune commune n’ose s’engager dans ce passage 
des agents sous contrat à un régime statutaire et c’est 
dommage.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Vu qu’il s’agit d’une réponse 
longue et particulièrement technique, je me permets, à 
titre exceptionnel, de transmettre à M. Dardenne une 
réponse écrite.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Qu’il y ait une réfl exion, 
je m’en réjouis, je souhaiterais qu’elle ne tarde pas 
trop et qu’il puisse y avoir aussi une décision après la 
réfl exion.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE TRANSFERT DES VOIRIES

ET COURS D’EAU »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 
transfert des voiries et cours d’eau ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je suis au 
regret de vous entretenir d’un dossier modeste puisqu’il 
concerne le paysage interne wallon et le transfert de 
deux compétences.

Ce dossier, depuis deux législatures, n’a toujours pas 
abouti à une réussite de transfert de deux compétences 
que sont les voiries et les cours d’eau.

Monsieur le Ministre, j’ai eu l’occasion de faire le 
point avec vous, à de nombreuses reprises, quant à ce 
dossier. Votre dernière réponse m’indiquait que vous 
aviez réinterrogé, pour la xième fois, les provinces et 
que, comme vous n’aviez eu que deux réponses, le dos-
sier était momentanément en stand-by. Je n’ai donc eu 
de cesse que de prendre ma plume et d’interroger les 
provinces à ce sujet. Celles-ci ont réagi en disant que les 
informations sont disponibles depuis longtemps, qu’il 
faut arrêter de les interroger, etc. 

Puis-je dès lors vous demander où en est-on aujour-
d’hui avec le transfert des voiries et des cours d’eau ? 
Avez-vous eu les réponses escomptées ? 

Est-il toujours dans les objectifs du Gouvernement de 
transférer les voiries ? Qu’en est-il des cours d’eau ? Si 
oui, quand ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Question simple, réponse sim-
ple, Monsieur Borsus.

On est toujours en cours de discussion par rapport 
aux voiries, au statut du personnel, à l’endettement, c’est 
particulièrement compliqué de trouver un accord fi nale-
ment entre la Région et les provinces. Tous les chiffres 
ne sont pas communiqués avec la transparence que cer-
tains prétendent. 

Pour le transfert des cours d’eau, je ne m’en tracasse 
guère. Comme j’ai déjà eu l’occasion de vous le dire, je 
n’y suis absolument pas favorable. C’est une bêtise sans 
nom qui n’apportera rien de plus, ni à la Région, ni aux 
communes, ni aux provinces.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre est clair 
au moins sur un des dossiers. Je préfère vraiment cette 
réponse-là, elle est vive, certes, mais elle est claire. C’est 
une réforme que vous avez votée, Monsieur le Minis-
tre, et je préfère sans problème quelqu’un qui dit : je l’ai 
votée, mais je me suis trompé, donc, je ne la fais pas. 
Il faudra modifi er le décret puisque celui-ci a prévu le 
transfert.

Je vous propose, si c’est votre conviction, de venir 
devant le Parlement. Si cela ne doit pas être ainsi, 
d’avoir une concertation avec le Ministre compétent en 
la matière et ensuite, de venir. Comme cela, il y a au 
moins la moitié du problème qui est réglé.

Concernant l’autre problème, Monsieur le Ministre, 
reprenons un peu l’histoire institutionnelle belge. On 
a transféré toute une série de matières, on se prépare 
peut-être à en transférer d’autres. On a transféré récem-
ment l’agriculture du Fédéral avec plusieurs centaines 
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de fonctionnaires. À ma connaissance, il n’y a pas eu 
de tsunami administratif, en tout cas, il ne me semble 
pas avoir vu de problèmes absolument majeurs. N’allez 
pas me faire croire que pour un transfert intra wallon de 
quelques kilomètres de voiries, les experts ne peuvent 
pas trouver une solution pour régler le passé de la dette 
et le statut du personnel, etc. Je n’y crois pas une seule 
seconde.

Par ailleurs, ne me parlez pas de négociation avec 
les provinces, il n’y en a pas. Ce n’est pas une négocia-
tion. Une négociation cela voudrait dire quoi ? Que les 
interlocuteurs provinciaux et régionaux seraient réunis 
autour de la table avec un agenda en train de négocier 
les conditions du transfert. Mais ce n’est pas cela qui 
se passe. Pour le moment, on est encore au stade des 
informations. Et la preuve, Monsieur le Ministre, qu’on 
ne négocie pas, c’est que vous répondiez à ma question 
précédente : « J’ai interrogé pour avoir des informa-
tions ». Ces informations, je l’imagine, sont le préalable 
à une négociation, si négociation il y a. Et si négocia-
tion il devait y avoir, je ne puis qu’engager les collègues 
provinciaux, qui depuis six ans attendent, à mettre la 
barre suffi samment haute. Sincèrement, cette situation 
plonge le personnel dans une insécurité car il ne sait pas 
si l’année prochaine ou l’année suivante, il va être agent 
régional ou agent provincial. Je trouve que cela ne va pas 
en termes de sécurité juridique par rapport à des investis-
sements et en termes de bonne gouvernance.

Je propose que vous inscriviez ce point au Gouver-
nement et puis que vous tranchiez d’une façon ou d’une 
autre. 

QUESTION ORALE
DE M. NEVEN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA SOMME DU TRAITEMENT

DE BOURGMESTRE OU D’ÉCHEVIN
ET DES RÉTRIBUTIONS ET AVANTAGES

EN NATURE DONT IL BÉNÉFICIE
EN RAISON DE SES MANDATS ORIGINAIRES, 

DÉRIVÉS OU D’ORDRE POLITIQUE ».

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Neven à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 
somme du traitement de bourgmestre ou d’échevin et 
des rétributions et avantages en nature dont il bénéfi cie 
en raison de ses mandats originaires, dérivés ou d’ordre 
politique ».

La parole est à M. Neven pour poser sa question.

M. Neven (MR). – Monsieur le Ministre, l’arti-
cle L1123-17 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation stipule que : « La somme du traitement 
de bourgmestre ou d’échevin et des rétributions et avan-
tages en nature dont il bénéfi cie en raison de ses man-
dats originaires, de ses mandats dérivés et des mandats, 

fonctions et charges publiques d’ordre politique ... est 
égale ou inférieure à une fois et demie le montant de 
l’indemnité parlementaire ... ».

L’article L1122-7 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, pour le conseiller communal, 
et l’article 38 de la loi organique des CPAS, pour les 
mandataires du CPAS, étendent cette barre de revenus 
publics aux élus du CPAS.

Le principe est clair et compréhensible, mais il man-
que un mécanisme de remboursement volontaire. Com-
ment et quand le mandataire concerné va-t-il rembour-
ser ?

Selon l’article L5111-9, § 2, le remboursement se 
fait, en ce qui concerne les mandataires communaux, à 
la commune, mais cet article est relatif à la procédure de 
vérifi cation par l’organe de contrôle. Le remboursement 
se fait après une décision de l’organe de contrôle, donc 
après une procédure.

La question non résolue est de savoir comment le 
mandataire qui sait ou suppute qu’il va dépasser les 
150 % peut rembourser la commune anticipativement 
sans attendre la procédure de contrôle. C’est, à mon 
sens, le chaînon manquant de la construction wallonne.

Ne pensez-vous pas qu’il faudrait préciser les moda-
lités de ce remboursement spontané ?

Par ailleurs, ne considérez-vous pas que des déclara-
tions fédérale et wallonne, l’une est superfétatoire ? Les 
mandataires communaux se voient ainsi astreints à deux 
déclarations annuelles, l’une pour le 31 mars et l’autre 
pour le 30 juin. Leur contenu n’est pas identique. Envi-
sagez-vous une concertation avec le niveau fédéral pour 
clarifi er ou, en tout cas, pour simplifi er ce doublon ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, Monsieur 
le Député, comme vous le soulignez, l’article L1123-17 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
énonce une règle de principe impérative.

Il appartient en conséquence à l’élu local de veiller à 
ne pas se mettre en contradiction avec cette règle.

Je rappelle qu’en ce qui concerne les bourgmestres 
et échevins, cette obligation n’est pas neuve, puisqu’elle 
résulte d’une loi du 4 mai 1999. Cette loi précisait 
qu’en cas de dépassement de la limite fi xée, le mon-
tant des indemnités, traitements ou jetons de présence 
découlant de l’exercice d’un mandat, d’une fonction ou 
d’une charge publique d’ordre politique est réduit à due 
concurrence.

Cette disposition a été reprise par mon prédécesseur 
dans le Code de la démocratie à l’occasion de la codifi -
cation de la législation relative aux pouvoirs locaux.

Il s’agit au préalable d’obliger le mandataire à réduire 
ses émoluments pour ne pas dépasser le plafond autorisé. 
Il est dès lors logique que l’article L5111-9, § 2 du Code 
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impose un plan de remboursement contraignant en cas 
de dépassement, car il n’y a pas de place pour un rem-
boursement spontané, dès lors que l’élu est attentif à ne 
pas transgresser la règle. Le législateur de 1999 comme 
celui d’aujourd’hui a laissé au mandataire toute liberté 
pour déterminer quelle rémunération sera réduite.

Depuis 1999, cette loi ne semble pas avoir suscité de 
diffi cultés d’application qui justifi eraient aujourd’hui 
une procédure contraignante.

Il n’est pas contestable qu’il existe aujourd’hui un 
double mécanisme de contrôle. Nous en avons débattu 
lors de l’adoption des décrets du 8 décembre 2005.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). – Cela ne me paraît pas particuliè-
rement éloquent en ce qui concerne la manière concrète 
dont nous allons devoir procéder. J’en ai discuté avec le 
Secrétaire communal qui ne voit pas plus clair que moi, 
pourtant, c’est un spécialiste en la matière. Je crois que 
je vais encore devoir patienter un peu avant de savoir 
exactement comment il va falloir procéder.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – La question orale de M. Jamar 
a été transformée en question écrite et la question de 
M. Collignon est reportée.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE BILAN DE L’AIDE RÉGIONALE 

WALLONNE AUX VICTIMES DU TSUNAMI »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 
bilan de l’aide régionale wallonne aux victimes du Tsu-
nami ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous aviez 
pris l’initiative, à la suite de ce terrible drame qu’a 
constitué le Tsunami, en décembre 2004, de lancer un 
appel à solidarité auprès des collectivités locales wallon-
nes. Ainsi, près de 600.000 euros, si je ne m’abuse, ont 
été collectés, fruit de la générosité des pouvoirs locaux.

Vous nous avez, à la faveur de débats budgétaires, 
indiqué que ces sommes faisaient l’objet d’une conven-
tion, quant à la gestion des fonds, et avaient pour objectif 
la construction d’hôpitaux ainsi que l’installation d’une 

banque de sang dans les régions concernées par le drame 
que j’évoquais ci-avant.

Monsieur le Ministre, puis-je vous demander aujour-
d’hui quel est le bilan de votre initiative ? Quels sont les 
projets qui ont été soutenus ? Quelles sont les sommes 
qui aujourd’hui ont été allouées et quelle est l’évaluation 
qui a pu, le cas échéant, en être faite ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, comme vous le signalez, les dons récoltés 
auprès des communes et provinces wallonnes durant 
l’année qui a suivi le Tsunami, ont été réservées à l’aide 
à long terme en faveur des populations victimes directes 
ou indirectes de cette catastrophe.

Une convention a été passée entre l’asbl « hôpitaux 
solidaires » et la Région wallonne, afi n de mettre en 
œuvre les projets cités. Cette dernière a, via le Consul de 
Belgique au Sri Lanka, trouvé un partenaire local chargé 
de mettre en œuvre le projet : défi nir les besoins réels, 
rencontrer les autorités locales, obtenir les autorisations 
nécessaires dans un pays, faut-il le rappeler, en proie 
d’un confl it interne, bien entendu. Autre élément de tra-
vail qui a été effectué, c’était de trouver les solutions 
techniques présentant le meilleur rapport qualité-prix 
durabilité pour fi nalement établir un cahier des charges 
digne de ce nom.

Sur base de ce dernier, un marché a été lancé, les dif-
férentes offres soumises sont actuellement étudiées par 
l’asbl. Dès que le soumissionnaire sera désigné, une pre-
mière tranche de 20 % devra être libérée.

Vous imaginez aisément que les us et coutumes sri 
lankaises s’écartent quelque peu de ce que nous connais-
sons en matière de marchés et de travaux publics en Wal-
lonie.

À la lumière des événements qui ont secoué le monde 
politique wallon et connaissant votre intérêt pour la saine 
gestion, je suis sûr que vous ne m’en voudrez évidem-
ment pas, d’avoir voulu, dans ce dossier, comme c’est 
mon habitude, prendre toutes mes assurances.

J’ai donc demandé à ce que chaque décision reçoive 
l’aval des services du consulat ainsi que du Comité de 
pilotage mis en place.

Malheureusement, mais heureusement, devrais-je 
dire, cela prend du temps et vous en conviendrez. Je 
connais votre impatience vis-à-vis de ce dossier, mais je 
préfère faire les choses mieux que vite.

Pour vous faire patienter, je vous suggère la lecture du 
rapport de la Croix-Rouge sur le Tsunami. Vous consta-
terez que la Croix-Rouge, institution des plus sérieuses, 
me semble-t-il, planifi e la reconstruction à long terme 
sur une durée de cinq ans. Je compte bien m’en tenir à 
ce délai.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces diverses précisions ainsi que pour son souci de la 
saine gestion, dont vous avez bien voulu me gratifi er. Je 
souhaite cependant émettre quelques remarques.

Qu’il faille être prudent et vigilant, personne n’en dis-
conviendra, que vous mobilisez des fonds pour proposer 
une aide d’urgence, personne ne le critiquera. Mais, à 
l’inverse, j’en conclus qu’il n’y aura toujours pas un 
euro de versé aujourd’hui.

Je suis interpellé, car ce drame remonte au 26 décem-
bre 2004. Il est donc étonnant que rien n’ait été traduit 
par un versement fi nancier.

Il faut comprendre la perplexité de ceux qui y ont 
contribué. Alors que les villes et communes y ont par-
ticipé en 2005, rien n’est encore versé plus de deux ans 
après.

S’il ne faut pas se précipiter, il ne faut pas pour autant 
traîner. Je vous engage donc à enclencher le processus 
un peu plus rapidement.

Mme la Présidente. — Mme Cassart-Mailleux est 
retenue dans une autre Commission. 

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA DÉSIGNATION DES MANDATAIRES AU 
SEIN DE L’ADMINISTRATION RÉGIONALE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 
désignation des mandataires au sein de l’administration 
régionale ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, j’aurais 
souhaité faire le point concernant la désignation des diri-
geants de l’administration régionale. 

On sait que le Code de la Fonction publique a ins-
tauré le mécanisme des mandats et que c’est un nouveau 
mode de désignation que le Gouvernement va expéri-
menter, pour la première fois. On sait qu’en amont, vous 
avez posé un certain nombre de choix. Vous avez retiré 
les inspecteurs généraux de la mécanique des mandats et 
le brevet de directeur a été postposé. 

Par ailleurs, nous savons aussi que des mécanismes 
qui permettaient d’amener plus facilement vers la fonc-
tion publique régionale ont été modifi és, ce qui a empê-
ché un certain nombre d’interlocuteurs ayant acquis de 
l’expérience en dehors des administrations publiques de 
faire valoir celle-ci à la faveur de candidatures. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, je souhaiterais faire le 
point avec vous concernant ce dossier. La presse en fait 
encore l’écho ce matin. Les couloirs de l’administration 

régionale bruissent d’un certain nombre de rumeurs ou 
d’informations et il semble que la section du parti socia-
liste serait très active au sein du ministère. Vous avez 
d’ailleurs honoré cette section de votre présence lors 
d’une de ses assemblées générales. Il semble que cette 
section du parti socialiste ne risque pas d’être dépourvue 
de membres ou de militants. Soyons clairs, je m’adresse 
par rapport aux personnes. Je m’en garderai bien de faire 
le moindre reproche.

Cependant, il semblerait que l’on s’oriente vers une 
administration wallonne qui serait dirigée pour l’essen-
tiel par des socialistes. Dites-nous comment la famille 
politique que vous représentez au Gouvernement a orga-
nisé les choses ? 

Comment faites-vous pour que le hasard fasse en 
sorte que l’immense majorité des nouveaux mandatai-
res soit collaborateurs dans des cabinets ministériels ou 
encore des mandataires locaux ? 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous confi rmer 
que tout cela est le fait du hasard ? 

D’autre part, le Gouvernement a-t-il établi des critères 
et une méthode pour porter son choix parmi les lauréats 
des épreuves organisées par le Selor, bien évidemment 
lorsqu’il y en a plusieurs ?

Dans l’hypothèse où il n’y aurait qu’une seule candi-
dature, serait-elle automatiquement validée par le Gou-
vernement ? 

Le Gouvernement lui-même va-t-il entendre les 
gens ? Les classer ou bien mandater quelqu’un pour les 
entendre ? Comment allez-vous procéder ? 

Enfi n, une petite question supplémentaire, quel est 
votre timing ? 

Et enfi n, on sait qu’un certain nombre de mandataires 
actuels risquent de ne pas être reconduits dans leur fonc-
tion. Que vont-ils faire jusqu’à la fi n de leur carrière ? 

J’imagine que le Gouvernement a dû y penser. Quel-
les seront les tâches qui seront confi ées à ces hauts fonc-
tionnaires qui ne seraient pas reconduits dans leur fonc-
tion ? Cette discussion a-t-elle fait l’objet de négociation 
avec les syndicats ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, ce qui m’a un peu amusé dans la question de 
M. Borsus, c’est que premièrement il déclare que tout 
est fait d’avance, les décisions sont prises et il n’y a que 
des socialistes. 

M. Borsus (MR). – Je n’ai pas dit cela. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Si, vous l’avez dit. 

Deuxième question, vous me demandez : « comment 
allez-vous choisir » ? C’est assez contradictoire avec ce 



 P.W. - C.R.I.C. n° 86 (2007-2008) - 15 avril 2008 27

que vous déclarez précédemment. Toutefois, je décèle 
une petite volonté de polémique, mais enfi n, c’est peut-
être normal quand on siège au sein d’une opposition. 

Je rappelle qu’au mois de décembre 2007, les pre-
miers entretiens des candidats aux postes de mandatai-
res organisés par le SELOR ont eu lieu. Je rappelle que 
le SELOR est un organisme fédéral et il n’est pas cri-
tiqué par qui que ce soit. Donc, ce n’est pas la Région 
wallonne, ni le Ministre des Affaires intérieures qui ont 
sélectionné et qui ont fait passer les tests. 

En date du 21 mars 2008, le SELOR a clôturé l’en-
semble des entretiens des candidats ayant postulé pour 
les postes de mandataires déclarés vacants en date du 
31 août 2007.

En date du 11 avril 2008 et conformément au Code 
de la Fonction publique, j’ai réceptionné les dossiers 
de motivation qui ont été rédigés par le SELOR. Par 
conséquent et depuis cette date, la première phase de la 
sélection, pour les postes concernés, est clôturée selon 
l’agenda qui était prévu. Donc, on a complètement res-
pecté les engagements qui avaient été pris.

Vous le comprendrez, je ne souhaite pas encore vous 
informer sur les résultats du SELOR étant entendu que 
tous les candidats n’ont pas encore reçu leur courrier de 
réponse et que, deuxièmement, ce qui est tout à fait légi-
time, je garde évidemment la priorité pour en informer 
le Gouvernement.

Pour être tout à fait précis, les déclarations de vacance 
pour les postes de mandataires de l’AWEx (l’Agence 
wallonne à l’exportation) et du CRAW (le Centre régio-
nal d’agronomie) ont été publiées en date du 22 mars 
dernier au Moniteur belge et dans la presse et ce, pour 
une période d’un mois, date à laquelle, le SELOR plani-
fi era, durant le mois de mai 2008, les épreuves en fonc-
tion des candidatures déclarées recevables.

En tout état de cause, les candidats retenus par le 
SELOR viendront s’ajouter à la liste qui est déjà établie. 
Quoiqu’il en soit, la seconde phase, celle de l’entretien 
complémentaire des candidats retenus par le SELOR 
peut donc être organisée. Cette seconde phase est prévue 
au plus tard, au tout début du mois de juin de cette année 
et tout le monde sera entendu.

Dans les prochaines semaines, j’informerai le Gou-
vernement wallon sur l’avancée de la préparation de cette 
seconde phase et vu le respect des délais, la désignation 
des futurs mandataires pourra avoir lieu au plus tard fi n 
juin de cette année, et ce, évidemment conformément 
au calendrier de la concrétisation de la modernisation 
approuvée par le Gouvernement wallon en novembre 
2007.

Quant à votre question sur les fonctionnaires diri-
geants non retenus, je proposerai évidemment au Gou-
vernement wallon l’attribution de missions afi n de per-
mettre à ces agents, compétents et dotés d’une expertise 
certaine, d’accomplir un travail utile pour la Région 
wallonne.

Pour fi nir et comme d’habitude pour toute décision 
relevant de la modernisation de l’administration wal-
lonne, les organisations syndicales seront évidemment 
informées de la teneur des décisions notamment lors 
des Comités de secteur XVI. Par conséquent, ils seront 
informés de toute l’organisation de la sélection et de la 
désignation de l’ensemble des mandataires.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous savez 
que cette matière m’est un peu familière. Ne me dites 
pas qu’à quelques semaines du choix posé par le Gou-
vernement, le Ministre de la Fonction publique que vous 
êtes ignore la façon dont le Gouvernement va choisir ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – J’ai dit que je ne voulais pas vous 
le dire en commission. Ce n’est pas la même chose. 

M. Borsus (MR). – Donc, le Gouvernement a adopté 
une méthode pour choisir. C’est bien cela ? 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Le Gouvernement a toujours la 
priorité, Monsieur Borsus. 

M. Borsus (MR). – Voilà, merci Monsieur le Minis-
tre, pour ces morceaux de réponse. Je voudrais tout 
d’abord rectifi er votre propos. Le compte-rendu peut 
d’ailleurs être consulté. Je n’ai pas dit que le Gouverne-
ment avait déjà choisi. 

J’ai commencé, en indiquant que l’administration 
bruissait d’un certain nombre de rumeurs et d’informa-
tions et qu’un certain nombre de noms – je vais dire que 
si on fait le tour de la table ici, on va en trouver sans pro-
blème une bonne quinzaine – sont d’ores et déjà connus 
parmi les nominés. 

Alors, Monsieur le Ministre, ma question est très sim-
ple. J’observe que dans la grande majorité de ces noms, 
ceux-ci sont des proches du pouvoir, des membres des 
cabinets ministériels ou des mandataires socialistes. 

Tout cela est-il le fruit du hasard ? Le hasard fait que, 
parmi tous ces noms, il y a quatre cinquièmes, je vous 
fais encore crédit d’un cinquième, il n’y aura probable-
ment même pas un cinquième de non socialiste. Alors 
que si j’en crois les derniers sondages, la famille socia-
liste, dans la population en générale, semble représenter 
entre 25 et 30 % des gens.

Mais lorsque l’on fait, à la Région wallonne, un large 
appel, un examen et un processus de sélection, il semble 
que quand on arrive au bout, on se retrouve avec huit 
mandataires socialistes sur dix. Et, ce Gouvernement va 
statuer d’une façon complètement impartiale à propos 
de ces noms qui sont des gens qui préparent notamment 
les travaux du Gouvernement au quotidien depuis plu-
sieurs années. 

Je pense, Monsieur le Ministre, que vous auriez 
beaucoup à gagner à rassurer aujourd’hui l’opinion, et à 
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expliquer comment il se fait que l’on arrive aujourd’hui 
à ce type de situation.

Monsieur le Ministre de la Fonction publique, l’ad-
ministration n’est pas l’objet d’une famille politique. 
Les choses doivent être claires et transparentes, notam-
ment par rapport aux 10.000 personnes qui composent la 
fonction publique. 

D’ailleurs, j’y voyais des indices depuis longtemps de 
ce type d’approche. Pourquoi a-t-on globalisé ? Ne fal-
lait-il pas, par exemple, en urgence remplacer l’adminis-
trateur général de l’AWIPH qui a dû quitter ses fonctions 
dans les circonstances que l’on sait ? J’ai plaidé auprès 
de vous pour que l’on remplace en urgence d’abord les 
fonctions qui étaient vacantes. Mais non, le Gouverne-
ment a souhaité faire un paquet. 

Pourquoi faut-il amener l’ensemble au Gouvernement ? 
Pourquoi ne pouvait-on pas, pas exemple, traiter directe-
ment l’AWIPH privée d’un administrateur général ? 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Il y a appel aux candidats, c’est 
au SELOR. C’est indépendant. Rien n’est encore tran-
ché et vous annoncez plein de choses. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je serai déjà 
extrêmement reconnaissant que vous puissiez répondre 
aux questions que je pose sans tenter de poser des ques-
tions et encore moins de répercuter des allégations que 
je ne fais pas. Je pose un certain nombre de questions. 
On est au cœur du débat politique. J’ai lu la Déclaration 
de politique régionale. J’ai lu les promesses faites. J’ai 
lu les promesses du parti qui a rejoint, dans la majorité, 
le parti socialiste.

J’ai entendu parler de la révolution éthique, de la 
transparence et des nouvelles gouvernances. Et pourtant, 
aujourd’hui vous me dites que vous ne savez pas encore 
comment le Gouvernement va choisir. Je trouve que c’est 
inacceptable. Monsieur le Ministre, la décision n’est pas 
encore prise. L’Administration régionale wallonne repré-
sente l’ensemble de la société wallonne. Tous ces méca-
nismes doivent être menés d’une façon qui est complète-
ment respectueuse des gens, des qualités des gens.

La modernité de l’Administration et plus avant, 
l’avenir de la Wallonie passe aussi par une autre façon 
de penser du parti socialiste que vous représentez dans 
ce dossier. 

QUESTION ORALE 
DE M. DI ANTONIO À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES COMMUNES SOUS CRAC
ET LEURS INVESTISSEMENTS 
ÉCONOMISEURS D’ÉNERGIE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Di Antonio à M. Courard, Minis-

tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur « les communes sous CRAC et leurs investissements 
économiseurs d’énergie ».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa ques-
tion. 

M. Di Antonio (cdH). – Comme vous le savez, les 
communes confrontées à un défi cit structurel lié aux 
charges du passé peuvent obtenir un prêt d’aide extraor-
dinaire à long terme dans le cadre du compte CRAC, et 
ce, moyennant l’adoption d’un plan de gestion.

Selon une circulaire de 1996, ce plan de gestion doit 
fi xer le montant des emprunts à charge de la commune 
en tenant compte des investissements reportés des exer-
cices antérieurs. Ce montant est également déterminé 
en fonction de l’impact de cette charge pour le budget 
communal afi n de tendre à la stabilisation de la charge 
de la dette.

En conséquence, les montants susceptibles d’être 
empruntés pour réaliser leurs budgets extraordinaires 
sont limités : 125 euros ou 75 euros selon les communes; 
125 euros pour la mienne par exemple. Néanmoins, ces 
communes pourraient réaliser des économies substan-
tielles en réalisant des investissements qui leur permet-
traient d’économiser de l’énergie et donc des moyens. 

Ceci est d’autant plus vrai que les investissements 
économiseurs d’énergie sont largement subvention-
nés. Pour exemple, dans le cadre des projets UREBA, 
la Région wallonne prend à sa charge jusqu’à 60 % des 
coûts de la réalisation des audits énergétiques et des étu-
des de préfaisabilité d’un investissement et jusqu’à 40 % 
du montant des coûts des travaux permettant l’améliora-
tion de la performance énergétique d’un bâtiment.

Dès lors, les communes à fi nances obérées qui inves-
tissent dans l’économie d’énergie répondent donc à l’ob-
jectif de la mise sous plan de gestion qui est de parvenir 
à la stabilisation de la charge de la dette.

Monsieur le Ministre, ma question est la suivante. 
Une commune sous CRAC peut-elle dépasser les limi-
tes fi xées pour l’emprunt à charge de la commune si ce 
dépassement permet de réaliser des projets qui diminue-
ront sensiblement la consommation d’énergie et donc la 
charge « énergie » inscrite au budget ordinaire ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, les communes bénéfi ciant d’un prêt extra-
ordinaire à long terme dans le cadre du compte CRAC 
doivent en effet établir un plan de gestion qui défi nit les 
mesures de résorption à prendre.

Pour les communes relevant de l’axe 2 du plan Tonus, 
une note méthodologique, approuvée par le Gouverne-
ment, le 13 juin 2002, spécifi e des balises pour différen-
tes catégories de dépenses. Cette note précise également 
que ces normes ne doivent pas être considérées comme 
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des normes absolues et incontournables, mais comme 
des valeurs repères ou clignotants.

Pour ce qui concerne plus spécifi quement les inves-
tissements, la capacité de recours à l’emprunt pour le 
fi nancement des investissements est analysée et défi nie 
sur une base pluriannuelle en tenant compte de plusieurs 
paramètres, dont celui des charges supplémentaires ou 
économies induites par les investissements qui sont pro-
jetés.

La circulaire budgétaire relative à l’élaboration des 
budgets 2008 des communes va, quant à elle, plus loin 
en invitant les communes sous plan de gestion à évaluer 
les effets des investissements sur les budgets futurs, en 
tenant compte des charges ordinaires futures de fonc-
tionnement et de dette ainsi que des économies possibles 
qui sont engendrées par ces investissements (en énergie 
notamment, cela va s’en dire).

Cette évaluation permet d’aboutir à une distinction 
entre les investissements qui sont productifs, qui permet-
tent de réduire les charges ou de générer de nouvelles 
recettes, et les investissements improductifs.

En conclusion, il est donc possible qu’une commune 
sous CRAC dépasse les limites pour réaliser des inves-
tissements qui induiront des économies d’énergie et 
donc une diminution des charges. Cette dérogation n’est 
toutefois pas systématique. Une analyse se fait au cas 
par cas, en fonction de la situation fi nancière de chaque 
commune et j’y suis particulièrement attentif, comme 
vous vous en doutez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Anto-
nio.

M. Di Antonio (cdH). – Je pense qu’il est important 
de faire cette analyse au cas par cas, puisqu’un inves-
tissement n’est pas l’autre et construire quelque chose 
qui va générer des coûts dans une commune ou, au 
contraire, rénover des bâtiments et générer des énergies, 
c’est deux types d’investissements tout à fait différents. 
D’autant plus, qu’il est regrettable que la technique du 
tiers investisseur qui pourrait être activée dans certaines 
communes manque encore d’opérateurs actifs sur notre 
territoire et, malheureusement, ce n’est pas encore une 
solution applicable à ce jour.

QUESTION ORALE 
DE M. DI ANTONIO À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ACCORD FRANCO-BELGE CONCERNANT 
LE NOUVEAU STATUT DES FRONTALIERS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Di Antonio à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« l’accord franco-belge concernant le nouveau statut des 
frontaliers ».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa ques-
tion. 

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre, il y a 
trois mois, je vous questionnais sur l’accord conclu entre 
la France et la Belgique au sujet de l’imposition des reve-
nus professionnels recueillis par des travailleurs trans-
frontaliers. Mon Collègue Damien Yserbyt a récemment 
questionné le Ministre Marcourt sur l’impact au niveau 
de l’emploi de ce même accord. 

Aujourd’hui, je voudrais plus particulièrement vous 
interpeller sur le problème des compensations qui 
découle de ce texte puisqu’il induit des pertes fi scales 
pour les communes.

En effet, il est prévu que les frontaliers, résidents de 
la Belgique, qui exercent leurs activités en France seront 
imposables en France. Par contre, les frontaliers, actuels 
résidents de la France, exerçant leurs activités en Bel-
gique continueront à être imposés, pendant 25 ans, en 
France sous réserve que l’activité hors zone frontalière 
en Belgique n’excède pas trente jours par an.

Ce statut concernerait 25.000 travailleurs français au 
travail en Belgique et seulement 6.000 travailleurs belges 
au travail en France. Les nouvelles dispositions font que 
cet écart risque encore d’augmenter puisque les intérêts 
fi scaux sont différents et croisés. Les travailleurs belges 
risquent d’aller travailler en France et d’être imposés en 
France, ce qui aura donc une implication sur les recettes 
fi scales des communes. 

Le nombre de contribuables dans nos communes 
frontalières risque de diminuer. Pourtant, ces travailleurs 
qui résident en Belgique, mais qui travaillent en France 
continueront à utiliser le réseau routier wallon et le 
réseau communal, auront accès à tous les services com-
munaux (écoles, infrastructures sportives, etc.). Cela 
risque donc d’engendrer de grosses diffi cultés dans ces 
communes transfrontalières.

À l’époque, vous m’aviez affi rmé que le Ministre 
Reynders avait annoncé que l’État français verserait 
une compensation dont le montant serait intégralement 
versé aux communes, au prorata du nombre d’habitants 
concernés. Le montant total équivalant à 25 millions 
d’euros par an, à partir de 2009.

Monsieur le Ministre, bien que cette matière relève du 
Fédéral, pouvez-vous nous confi rmer que ce mécanisme 
de compensation existera bel et bien ? Ces 25 années 
vont être lourdes à supporter pour les communes trans-
frontalières. La Région prévoit-elle des mécanismes qui 
pourraient aider ces communes à faire face à ces diffi cul-
tés en cas de lacunes au niveau fédéral ?

Mme La Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, je peux confi rmer que la compensation de 
25 millions d’euros est expressément prévue par l’ave-
nant à la Convention belgo-française du 10 mars 1964 



30 P.W. - C.R.I.C. n° 86 (2007-2008) - 15 avril 2008

tendant à éviter les doubles impositions. Cet avenant a 
été signé à Bruxelles le 13 décembre 2007.

Cependant, il est évident que celle-ci ne deviendra 
réalité que si cet avenant passe le cap des procédures de 
ratifi cation prévues par le droit interne des deux pays. 
Ce qui n’est pas encore le cas aujourd’hui malheureu-
sement.

Le Gouvernement wallon veille à assurer la stricte 
neutralité de toutes mesures prises qui a une incidence 
sur les fi nances communales via évidemment des méca-
nismes de compensation. Il ne me paraît pas opportun 
que la Région pallie aux lacunes du niveau fédéral. Il 
appartient à chaque niveau de pouvoir d’assurer la neu-
tralité budgétaire de tous transferts de compétences, 
missions et charges nouvelles. 

Mais, là, nous devrions être tous attentifs aux mesu-
res et décisions prises par le Fédéral, et pour que cel-
les-ci ne soient pas toujours préjudiciables à l’ensemble 
des communes. Et enfi n, il faut que le Fédéral assume sa 
responsabilité et ses choix. 

Mme La Présidente. – La parole est à M. Di Anto-
nio.

M. Di Antonio (cdH). – Je suis tout à fait d’accord 
avec M. le Ministre sur la neutralité fi nancière des dis-
positions qui doivent être prises au niveau fédéral. Espé-
rons que cela soit le cas et on suivra de près cette rati-
fi cation. 

On a un mauvais souvenir de la réforme fi scale fédé-
rale au niveau les communes. Elle n’a pas été compen-
sée et elle a eu des conséquences importantes sur les 
recettes IPP. 

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE REVENU NET IMPOSABLE MOYEN

PAR HABITANT »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« le revenu imposable moyen par habitant ».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question. 

M. Dardenne (MR). – Au cours des dernières années, 
deux communes de la Vallée de l’Ourthe, Rendeux et La 
Roche-en-Ardenne, ont le triste privilège d’être les com-
munes où le revenu net imposable était le plus faible en 
Région wallonne.

Il y a quelques jours, un tableau a été publié dans la 
presse en ce qui concerne les revenus imposables pour 
l’année 2007 et j’ai eu l’agréable surprise de constater 
qu’aucune de ces communes ne se trouvait dans le clas-

sement des 10 communes où le revenu net imposable 
était le plus faible. 

Je connais bien la sociologie de ces deux communes 
et je ne vois pas en quoi la situation aurait, de manière 
signifi cative, évolué tant à Rendeux qu’à La Roche au 
cours des dernières années.

Je voudrais connaître la situation aujourd’hui de ces 
deux communes dans le classement ainsi publié et, en 
fonction de ce classement, je voudrais avoir votre avis 
sur ce point. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – votre question a retenu ma 
meilleure attention et, comme la presse de ces derniers 
jours l’a indiqué, l’Institut national de statistiques vient 
de publier des données relatives au revenu net imposable 
relatif à l’exercice d’imposition 2006, soit les revenus de 
l’année 2005.

Dans le classement des communes où le revenu net 
imposable moyen par habitant est le plus faible, la com-
mune de La Roche-en-Ardenne se classe en 20e posi-
tion avec un revenu net imposable moyen par habitant 
de 11.170 euros et la Commune de Rendeux se classe 
en 28e position avec un revenu net imposable moyen 
par habitant de 11.229 euros. Le revenu net imposable 
moyen par habitant pour la Région wallonne s’élève 
quant à lui à 12.807 euros.

Je ne peux évidemment vous préciser plus de choses 
que ces chiffres qui sont des réalités. Il est donc diffi -
cile, pour moi, d’en tirer des enseignements, si ce n’est 
que, contrairement à ce que vous avez dit tout à l’heure, 
ces critères vont jouer en faveur d’un refi nancement de 
ces communes qui ont un potentiel fi scal inférieur à la 
moyenne wallonne. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dardenne. 

M. Dardenne (MR). – Je remercie, Monsieur le 
Ministre, pour sa réponse. 

QUESTION ORALE 
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE SUIVI DU DOSSIER RELATIF

À L’UTILISATION DE BIENS PUBLICS
ET D’OUVRIERS COMMUNAUX

DANS LE CADRE DE « L’AFFAIRE NANDRIN » »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « le suivi du dossier relatif à l’utilisation des 
biens publics et des ouvriers communaux dans le cadre 
de « l’affaire Nandrin » ». 
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La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, je vous interrogeais le 19 février dernier sur l’utili-
sation de biens publics et d’ouvriers communaux, fait 
reproché au bourgmestre de Nandrin, Joseph Nandrin. 
Vous étiez alors en attente d’un rapport circonstancié 
du Collège communal ainsi que du compte-rendu suite 
à l’audition du Bourgmestre par le même Collège avant 
de rendre vos conclusions. Un délai d’un mois vous 
semblait probable. Voilà ce que vous nous avez dit en 
Commission. 

Disposez-vous des rapports de ces deux séances ? 
Quelles sont vos conclusions sur le dossier ? En début 
de semaine, un nouveau courrier de dénonciation est, 
selon la presse, venu changer le déroulement de l’en-
quête puisque vous avez décidé de prolonger jusqu’à la 
fi n du mois. 

Alors, comment va se poursuivre l’enquête ? L’ad-
ministration va-t-elle se tourner vers le Collège com-
munal ? Vers le secrétaire communal ? Le bourgmestre 
va-t-il être à nouveau auditionné et les intentions de 
l’auteur du courrier seront-elles vérifi ées ? Sera-t-il lui 
aussi entendu ?

Voilà, Monsieur le Ministre, différentes questions 
pour lesquelles j’aurai aimé avoir une réponse de votre 
part. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je vous confi rme avoir bien reçu 
les documents attendus de la commune.

Récemment, j’ai reçu d’autres éléments par cour-
rier, que j’ai communiqué à mon Administration pour la 
complétude du dossier.

J’espère pouvoir disposer des conclusions de mon 
administration dans les deux prochaines semaines.

Fidèle à la ligne de conduite que je me suis fi xée, je 
ne me prononcerai sur l’issue de cette affaire et que lors-
que j’aurai l’ensemble des éléments en ma possession 
ainsi que les conclusions de l’Administration sur cette 
enquête administrative. 

Je me prononcerai dans les jours qui suivent. 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie Mon-
sieur le Ministre pour sa réponse. Étant donné que vous 
avez de nouveaux éléments, je peux comprendre que 
vous souhaitiez disposer d’un nouveau laps de temps 
complémentaire pour aboutir. Nous reviendrons sur le 
dossier ultérieurement. 

La seule question à laquelle vous n’avez pas répondu 
était relative aux intentions de l’auteur du courrier. Seront-
elles bien vérifi ées et sera-t-il, lui aussi, entendu ? 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – C’est pour cette raison que j’ai 
demandé un complément d’information, c’est parce que 
je veux vérifi er l’ensemble des données.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous remer-
cie, Monsieur le Ministre, et je reviendrai in fi ne d’ici 
15 jours, voire un mois, pour avoir le suivi du dossier.

QUESTION ORALE 
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR 
« L’UTILISATION DE LA CARTE

ESSENCE/DIESEL DE LA VILLE DE NAMUR 
PAR UN ANCIEN ÉCHEVIN ET L’ATTITUDE

DE L’AUTORITÉ DE TUTELLE »

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CARTES ESSENCE

DE LA VILLE DE NAMUR »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
questions orales de M. Wesphael, sur « l’utilisation de la 
carte essence/diesel de la Ville de Namur par un ancien 
échevin et l’attitude de l’autorité de tutelle » et de Mme 
Cassart-Mailleux, sur « les cartes essence de la Ville de 
Namur » à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures 
et de la Fonction publique. 

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question. 

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, le 20 février dernier, un Collègue 
vous a adressé une question d’actualité sur l’utilisation 
d’une carte d’approvisionnement en carburant par les 
membres du Collège communal namurois.

Il vous a ainsi été demandé, Monsieur le Ministre, si 
vous comptiez lancer une enquête administrative, ce que 
vous avez confi rmé dans la suite du recours venant d’un 
conseiller communal de l’opposition. 

Au cours des derniers jours, la presse est revenue sur 
ce dossier à propos de l’usage fait de la même carte par 
l’ancienne majorité namuroise, et en particulier l’ancien 
échevin Monsieur Frédéric Laloux, désigné aujourd’hui 
Secrétaire d’État au sein du Gouvernement fédéral. 
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Pour être précis, l’affaire est ici autrement plus large 
et problématique, puisque la légalité est chaque fois 
mise en doute. Il est notamment question :

– de plusieurs dépassements du montant maximum 
autorisé pour l’année, à l’époque fi xé à 2.000 litres 
par an et pour chacun des échevins. Le nouveau 
collège a décidé, quant à lui de ramener ce plafond 
in tempore non suspecto à 1.800 litres en 2007 et à 
1.500 litres aujourd’hui;

– de pleins de carburant qui ont été effectués en grande 
quantité au cours de la période où l’échevin sortant 
était en affaires courantes, et ce, jusqu’au 4 décembre 
2006 à 13 heures à quelques heures de la fi n de sa 
fonction. C’est éléments sont évidemment connus;

– de pleins de carburant qui ont été effectués à quelques 
heures d’intervalle, sur la même journée, tantôt en 
essence, tantôt en diesel, et ce, à de nombreuses repri-
ses, concernant, aux dires de l’intéressé, une série de 
véhicules différents. L’ancien échevin indique donc 
que cette carte a été utilisée pour des véhicules de 
tiers, à l’encontre du règlement communal.

Ces éléments ont donné lieu à un certain nombre d’in-
cohérences et d’approximations dans les propos de l’an-
cien échevin. Il a ainsi affi rmé ne pas avoir eu de voiture 
de fonction à sa disposition alors qu’il est contredit par 
une délibération du Collège datant de janvier 2003. Un 
peu comme si un secrétaire d’État déclarait ne pas dispo-
ser de locaux, alors que les faits prouvent le contraire. 

Il a aussi indiqué en même temps que sa carte de 
carburant n’avait été utilisée qu’au service de l’intérêt 
général, tout en affi rmant qu’elle avait été utilisée par 
ses amis en remerciement de services rendus. Ce n’est 
jamais que des propos que l’on a pu lire. Il faut ajouter 
que l’ancien échevin ne peut certainement pas prétexter 
d’une mauvaise connaissance de ce dispositif, puisqu’il 
en était alors l’échevin compétent.

De la même manière, ses explications autour de 
l’absence de demande de remboursement de la part du 
receveur ne peuvent être admises, puisque l’initiative lui 
appartenait. Chaque échevin était d’ailleurs informé tous 
les mois de ses consommations.

Monsieur le Ministre, face à chacune des différences 
des affaires de gouvernance que nous avons eues à exa-
miner en cette enceinte, la position d’Écolo a toujours 
été constante : il est nécessaire que chaque dossier soit 
traité de manière transparente, indépendamment de toute 
contingence partisane. C’est d’ailleurs moi-même qui 
avais demandé une enquête administrative sur le dossier 
de M. Gavroy et à sa demande également. Donc, je n’ai 
jamais hésité à dire les choses telles qu’elles étaient. 

Indépendamment de toute contingence partisane que 
la clarté soit faite au plus vite sur les faits allégués et 
que, le cas échéant, Monsieur le Ministre, vous posiez 
les actes qui s’imposent si des irrégularités sont avérées. 
Ceci suppose également que chaque dossier soit traité de 
manière forcément équitable.

Je dois reconnaître ma surprise lorsque j’ai entendu 
que l’autorité de tutelle pourrait n’ouvrir aucune enquête 

administrative dans ce dossier, tant qu’aucune plainte 
n’a été déposée à ce sujet. Cela signifi erait donc que 
vous prenez connaissance d’un certain nombre de faits 
commis par un ancien échevin, autrement plus problé-
matiques sur la base des informations diffusées par la 
presse, et que vous ne donnez aucune suite à ce sujet. 
Alors même qu’une information judiciaire a été ouverte 
et transmise au parquet de Liège ? Alors même que le 
Premier Ministre fédéral s’est ouvertement inquiété des 
conditions dans lesquelles son secrétaire d’État pourrait 
encore fonctionner et assumer sa fonction ?

Je souhaite vous faire part de deux considérations : 
d’une part, je suis troublé par votre attitude aussi expli-
citement partisane et d’autre part, je pense que la juris-
prudence qui pourrait être tirée de cette attitude, consis-
tant à limiter l’action de la tutelle à une intervention 
sur recours, est de nature à affaiblir considérablement 
votre autorité. Connaissant votre vraie nature, c’est-à-
dire celle d’un fonceur qui a envie de faire le ménage, je 
suppose que vous avez encore été, dans ce cas-ci, muselé 
dans votre volonté d’avancer. 

J’ai également en mémoire ce trait d’esprit d’un cer-
tain M. Pirlot qui, en apprenant que l’échevin attaqué 
par l’ancien échevin Laloux, avait consommé un peu 
moins de 1.500 litres en 2007, soit 300 de moins que le 
volume autorisé, il indiquait que, visiblement, les rues 
de Namur sont aussi longues que celles de New York ou 
de Shanghai. Je me demande ce qu’il doit penser de la 
consommation de plus de 50 % du nouveau Secrétaire 
d’État à la pauvreté. 

Monsieur le Ministre, je souhaite donc vous réinter-
roger offi ciellement et à tête reposée. Je ne ferai donc 
pas état des propos assez durs diffusés dans Le Soir par 
M. Moureaux. C’est de sa responsabilité, ce n’est pas la 
mienne. 

Avez-vous pris l’initiative d’ouvrir une enquête admi-
nistrative pour faire, dans les plus brefs délais, la lumière 
sur les éventuelles irrégularités actuellement évoquées ?

Vous comprendrez qu’Écolo ne pourra pas accepter 
une attitude qui consisterait à reposer vos choix politi-
ques sur deux poids, deux mesures. Je vous demande 
instamment, dans ce cas précis, de prendre vos res-
ponsabilités. Il est question d’un dossier extrêmement 
délicat et il y va, une fois de plus, de l’image que nous 
donnons de la Wallonie. Si la tutelle reste amorphe et se 
garde bien d’intervenir parce qu’il s’agit d’une personne 
attachée à la même formation politique, ce que je n’ose 
croire. 

J’attends donc, avec beaucoup d’intérêt votre réponse 
et l’initiative que vous allez prendre dans ce dossier. 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Dans le cadre 
d’une enquête relative à l’utilisation de la carte essence 
de M. Gavroy, il est apparu que M. Laloux, auteur de 
la réclamation déposée à la tutelle, n’était peut-être pas 
tout à fait blanc non plus.
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Étant donné que M. Étienne, Bourgmestre de Namur, 
n’a pas l’intention de porter plainte dans le dossier de 
la carte essence Ville de l’actuel conseiller commu-
nal, ancien échevin, envisagez-vous de diligenter une 
telle enquête afi n d’apporter la lumière autour de cette 
affaire?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Tout d’abord, je vais vous rappe-
ler quelle est mon attitude. 

Je mets au défi  de démontrer que j’ai une attitude par-
tisane dans un dossier plutôt qu’un autre. J’ai toujours 
eu à cœur de faire mon travail, celui d’un Ministre de 
tutelle, pas d’un juge d’instruction, pas d’un justicier, 
pas d’un président de parti ou que sais-je encore. Celui 
d’un Ministre de tutelle qui juge évidemment sur des 
faits, sur des documents, sur des actes administratifs.

D’ailleurs, je crois que M. Wesphael peut concéder 
qu’il ne m’a jamais pris en défaut de faire une déclara-
tion ou un procès d’intention ou autre élément à l’égard, 
notamment de M. Gavroy parce que je pense que tout le 
monde est présumé innocent en justice et qu’au niveau 
de l’administration, c’est la même chose. Il faut d’abord 
faire une enquête, avoir des précisions et des faits 
concrets avant de pouvoir prendre des décisions ou faire 
des suggestions à une ville ou à une commune.

Je n’ai d’ailleurs jamais livré de considérations 
déplacées à l’égard des personnes. Je crois que ce 
serait défaillir par rapport à ma fonction de Ministre de 
Tutelle. 

Les questions qui sont posées aujourd’hui, se rappro-
chent un petit peu de ce qui est paru récemment dans la 
presse suite à la décision du Procureur général de Liège, 
qui consiste à ouvrir une information judiciaire à charge 
de M. Laloux, ancien échevin à Namur, pour son utili-
sation de la carte essence mise à sa disposition par la 
Ville.

Avant toute chose, il me paraît vraiment important ici 
de vous rappeler qu’il existe une différence fondamen-
tale entre l’information judiciaire et l’instruction admi-
nistrative, l’ouverture de la première n’entraînant pas 
toujours automatiquement l’ouverture de la seconde.

En effet, le Ministère public peut ouvrir une infor-
mation judiciaire à charge d’un échevin pour des faits 
qu’il a commis, pendant son mandat, quand bien même 
il n’aurait plus cette qualité au jour de l’enquête.

Par contre, l’instruction administrative ne le permet 
pas, elle répond à d’autres critères et l’article L1123-
1013 du Code de la Démocratie rappelle que « le Gou-
vernement ou son délégué peut, pour inconduite notoire 
ou négligence grave, suspendre ou révoquer un échevin 
qui sera préalablement entendu et la suspension ne peut 
excéder trois mois. M. Jamar le rappelle régulièrement 
pour une autre affaire. 

Il ressort de cette disposition que la sanction discipli-
naire consécutive à la preuve d’une inconduite notoire 
ou d’une négligence grave et appuyée par les indices 
et éléments d’appréciation recueillis pendant l’enquête 
administrative ne peut trouver à s’appliquer qu’à l’éche-
vin en exercice et pendant la durée de la législature au 
cours de laquelle les faits ont été commis.

D’un point de vue administratif et disciplinaire, 
l’ouverture d’une instruction à charge d’un ancien éche-
vin, n’a pas de sens, le Gouvernement n’ayant pas les 
moyens de faire appliquer une éventuelle sanction. Ce 
sont les textes. On peut les regretter, mais c’est en tout 
cas ces textes-là et je suis amené à appliquer les textes 
qui ont été votés par le Parlement. 

Je tiens toutefois à informer les membres de cette 
Assemblée que l’enquête administrative générale qui 
a été ouverte suite à la dénonciation des faits supposés 
commis illégalement par l’échevin Gavroy est toujours 
en cours. Mon administration analyse actuellement les 
éléments de réponse et les documents qui lui ont été 
transmis par le Collège communal namurois.

Cette enquête administrative permettra d’apprécier 
objectivement la légalité des pratiques reconduites, dans 
leur principe, par le Collège communal de Namur et 
d’envisager, le cas échéant, par la suite l’approche disci-
plinaire de ce dossier.

Je vous remercie et je vous tiendrai dons informés dès 
que l’enquête sera clôturée. 

Mme La Présidente. – La parole est à M. Wesphael. 

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, je 
suis scié par la réponse que je viens d’entendre. Vous 
me sortez un certain nombre d’arguties juridiques pour 
essayer de démontrer que vous n’êtes pas en mesure 
aujourd’hui de prendre vos responsabilités et, de facto, 
d’ordonner une enquête administrative sur un dossier 
qui démontre clairement des pratiques discutables. 

La présomption d’innocence est valable pour tout le 
monde, pour toute personne qui est soupçonnée. Néan-
moins, ne me dites pas aujourd’hui que les faits ne sont 
pas suffi samment clairs pour que vous puissiez prendre 
vos responsabilités.

Pensez-vous qu’il serait logique qu’un président de 
parti poussé par son vice-président fasse des choses à 
votre place ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Vous voudriez que je prenne 
mes responsabilités en démettant un échevin qui ne l’est 
plus ?

M. Wesphael (Écolo). – Ceci prouve à quel point il y 
a des lacunes dans le Code de la Démocratie. Cela veut 
dire que l’on peut commettre des délits ou des fraudes 
extrêmement graves et une fois qu’on est sorti de charge, 
on n’est plus poursuivis.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – C’est la justice qui fait cela.

M. Wesphael (Écolo). – Je persiste à penser que vous 
restez dans une logique d’autoprotection à l’égard d’un 
mandataire socialiste qui aujourd’hui occupe des fonc-
tions importantes au niveau fédéral. De ce fait, confor-
mément à ses déclarations liées à sa nouvelle fonction 
et en raison de ce qu’il a pu faire au niveau de la Ville 
de Namur, il donne une très mauvaise image de la Wal-
lonie.

Je regrette amèrement que vous n’ayez pas le cou-
rage politique de faire arrêter ces pratiques. À l’instar 
de ce que M. Moreau disait aujourd’hui dans Le Soir. 
Osez changer ces pratiques, Monsieur le Ministre, sans 
quoi nous sommes partis dans une spirale ascendante de 
comportement diffi cile. Si sur cette base inacceptable 
sur le plan de la déontologie, vous n’estimez pas qu’il 
y ait matière à bouger, ce sera une porte ouverte à de 
nouveaux comportements de cette nature.

Nous vivons en Wallonie, dans un État qui ne repose 
plus sur la sanction, ni sur le droit, nous vivons, pour 
le moment en Wallonie, sur un État wallon qui repose 
sur des logiques partisanes et ce dossier le démontre 
une fois de plus. Je ne peux pas accepter l’idée que vous 
vous retranchiez derrière des textes. (Réplique de M. le 
Ministre Courard.)

Nous avons vu cette démonstration aussi à l’égard 
d’un autre dossier, celui de Huy, où là aussi, il me sem-
blait qu’il y avait suffi samment d’éléments pour que 
vous puissiez bouger dans ce dossier.

Voilà, une déception, je ne le cache, une vraie décep-
tion, mais je suis persuadé que cette situation ne restera 
pas en l’état.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse. Je tenais juste à faire deux 
commentaires par rapport à la réponse du Ministre. Je 
tiens à vous rappeler que M. Laloux est encore respon-
sable-conseil communal, étant donné qu’il est conseiller 
communal et qu’une enquête peut donc se justifi er, étant 
donné qu’il a encore des responsabilités communales à 
assumer. Nous nous retrouvons face à une tutelle à deux 
vitesses. De plus, je constate également le caractère 
lacunaire du Code de la démocratie locale.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – Je vous informe que la proposition 
de décret qui était inscrite à l’ordre du jour est reportée à 
la demande des auteurs.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES PROBLÉMATIQUES DES MORSURES 

CAUSÉES PAR LES CHIENS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur « les problématiques des morsures causées par les 
chiens ».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa ques-
tion.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, 
depuis juin 2007, une circulaire rappelle aux communes 
les outils qui existent déjà au niveau local dans le cadre 
de cette problématique de morsures de chiens.

Ceux-ci sont de deux ordres : d’abord, la possibilité 
pour les communes, sur la base de leur pouvoir de police 
administrative générale, de prendre des règlements de 
police visant à assurer le maintien de l’ordre public, par 
des mesures de restriction de détention ou de port obli-
gatoire d’une muselière.

Ensuite, le Bourgmestre a le pouvoir, sur la base des 
articles 133, alinéa 2 et 135, paragraphe 2, de la nouvelle 
Loi communale, d’adopter un arrêté de police afi n de 
prendre toute mesure qu’il juge nécessaire à l’égard de 
tel ou tel chien en particulier, dont on a constaté qu’il 
présentait un danger en raison, par exemple, de son com-
portement agressif.

J’ai été récemment interpellée lorsqu’un membre du 
service d’incendie de ma commune, dans le cadre d’une 
tournée consacrée à la traditionnelle vente de billets de 
tombola, a été violemment mordu par un chien et a dû 
être conduit aux urgences et s’est retrouvé en incapacité 
de travail.

Cet incident, qui est loin d’être un cas isolé, pose la 
question des risques encourus au quotidien par les vic-
times de morsures de chiens, catégorie dans laquelle 
on trouve souvent des agents de la fonction publique, 
comme les pompiers, les facteurs, les policiers, etc.

Par ailleurs, la note de l’Union des villes et commu-
nes consacrée à cette problématique indique les limites 
de la réglementation actuelle, qui ne permet pas, par 
exemple, d’imposer à tous les détenteurs de chiens de 
souscrire une assurance en responsabilité civile, ce qui 
parfois entrave la procédure d’indemnisation.

En outre, aucune sanction ne peut être prévue en cas 
de non-respect des mesures imposées par un arrêté de 
police. En cas d’inaction de l’intéressé, la commune peut 
agir en lieu et place et aux frais de la personne concer-
née par l’arrêté de police. Toutefois, la jurisprudence est 
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variable, car certains juges estiment que la commune 
ne peut obtenir remboursement parce qu’en agissant en 
lieu et place d’une personne défaillante, elle ne fait que 
mettre en œuvre sa mission de police administrative, 
laquelle doit être fi nancée par le budget communal.

Monsieur le Ministre, disposez-vous de statistiques 
récentes, par arrondissements et par profession, des vic-
times de morsures de chiens de ces dernières années ? 
Constate-t-on une évolution signifi cative ?

En ce qui concerne l’exercice de la tutelle générale, 
combien de communes disposent-elles de mesures pré-
venant et réprimant ce type de faits dans leur règlement 
général de police ? En avez-vous réformé certains, qui ne 
respectaient pas, par exemple, le principe de proportion-
nalité des mesures ?

Avez-vous attiré l’attention de votre collègue de la 
Santé publique concernant les limites de la réglementa-
tion actuelle relevées par l’Union des villes et commu-
nes, à savoir l’impossibilité d’imposer aux propriétaires 
de chiens d’être couverts par une assurance en respon-
sabilité civile et la non-couverture de frais administratifs 
engagés par la commune en cas de non-respect par un 
tiers d’obligations reprises par un arrêté de police ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – En ce qui concerne les statisti-
ques que vous me demandez de vous communiquer ou 
d’établir, cette initiative ne relève pas de mes compé-
tences, mais plutôt de celles de la Ministre fédérale des 
Affaires sociales et de la Santé publique.

Votre deuxième question porte sur l’exercice de la 
tutelle sur les règlements pris par les communes en vue 
de prévenir et réprimer les incidents liés aux chiens dan-
gereux.

Les ordonnances de police que peut adopter le Conseil 
communal imposent, en vue d’assurer l’ordre public, des 
limites aux droits et aux libertés individuelles. 

L’article 135, § 2, de la Nouvelle Loi communale 
énonce des catégories de situations où cette compétence 
peut s’exercer, notamment en vue de « remédier aux 
événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par 
la divagation des animaux malfaisants ou féroces ».

Ces règlements et ordonnances ne peuvent être 
contraires aux normes des autorités supérieures en la 
matière, il n’existe, à ce jour, ni réglementation générale, 
ni jurisprudence sur la question.

Ces règlements de portée générale ne sont pas soumis 
à tutelle spéciale et ne peuvent dès lors être appréhendés 
que dans le cadre de la tutelle générale, et ce, sur base de 
réclamations dans le cadre de la transmission spontanée 
d’un acte par l’autorité communale. L’autorité de tutelle 
doit limiter son rôle à la vérifi cation de l’erreur mani-
feste d’appréciation du Conseil communal.

Depuis la publication de la circulaire relative aux 
chiens dangereux, mon administration a été amenée à 
analyser un nombre très limité de règlements de ce type : 
un règlement a été transmis dans le cadre de la tutelle 
générale. Les règlements pris par les cinq communes 
d’une Zone de police ont fait l’objet de réclamations. 
Pour chacun des dossiers clôturés, j’ai conclu à la léga-
lité des règlements généraux de police.

Les communes concernées intégraient toutefois une 
disposition stipulant qu’il « est interdit d’emprunter les 
transports en commun avec un chien non muni d’une 
muselière ». Sur ce point, j’ai considéré que le prin-
cipe de proportionnalité n’était pas respecté puisque 
la mesure, en l’occurrence l’obligation du port d’une 
muselière, concerne tous les chiens, y compris ceux qui, 
ne fût-ce que par la taille de leur mâchoire, ne présentent 
aucun risque.

Les communes ont été invitées, mais non obligées, à 
envisager une modifi cation de leur règlement en tenant 
compte de cette remarque ou, à tout le moins, à en faire 
un usage mesuré en veillant au respect du principe de 
proportionnalité selon lequel toute mesure de police, 
c’est-à-dire toute mesure portant des limitations aux 
droits et libertés, doit être proportionnée au trouble 
effectivement constaté ou au risque de trouble raisonna-
blement apprécié.

Invitées, mais non obligées donc, puisqu’il ne s’agit 
pas d’une erreur manifeste d’appréciation, mais d’une 
mesure dont la généralisation n’est pas justifi ée.

Votre troisième question porte sur les limites de la 
réglementation actuelle, dont vous m’invitez à sensibili-
ser la Ministre fédérale en charge de la Santé publique.

Comme vous le soulignez, il n’est pas envisageable 
d’imposer dans un règlement communal à tout déten-
teur de chiens de souscrire une assurance responsabilité 
civile, il n’existe pas à l’heure actuelle d’autres réponses 
par rapport à cette question-là.

De même, aucune sanction ne peut être prévue en cas 
de non-respect des mesures imposées par un arrêté de 
police. Néanmoins, il peut être prévu qu’en cas d’inac-
tion de l’intéressé, la commune agira en lieu et place de 
celui-ci et aux frais de celui-ci, excepté les frais admi-
nistratifs.

Quant à sensibiliser la Ministre fédérale de la Santé 
publique à ces problèmes qui relèvent des compétences 
fédérales, je vous répondrai que, sans nul doute, à cha-
que niveau de pouvoir, les ministres sont conscients des 
problèmes que l’actualité a mis en exergue et ne man-
queront pas de prendre leurs responsabilités. 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour tous les éléments de votre réponse.
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QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES RÉSULTATS

D’UNE ENQUÊTE ADMINISTRATIVE
À MOUSCRON,

ANNONCÉE EN MARS/AVRIL 2007 »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« les résultats d’une enquête administrative à Mouscron, 
annoncée en mars/avril 2007 ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Monsieur le Ministre, le 
23 mars 2007, à la suite d’une vague de perquisitions 
lancée à l’Hôtel de Ville de Mouscron et à l’intercom-
munale IEG, l’ancien bourgmestre et actuel président 
de l’IEG avait déclaré à la presse qu’il avait été mis au 
courant de ces perquisitions par vos soins.

Lors des débats houleux qui s’en suivirent au sein de 
cette assemblée, vous aviez précisé à mon illustre prédé-
cesseur, M. Crucke, que vous aviez mis l’ancien bourg-
mestre et actuel président de l’IEG au courant, non pas 
des perquisitions, mais d’une enquête administrative.

Plus d’un an après les faits, j’aimerais vous interro-
ger, Monsieur le Ministre, sur les premières conclusions 
de cette enquête administrative.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Il est bien exact que les 22 mars et 
17 avril 2007, M. Crucke m’a questionné sur la réforme 
des intercommunales et notamment sur le dossier de la 
fusion IEG-IDETA ainsi que sur un prêt accordé par 
l’IEG à l’Excelsior de Mouscron; par la suite, M. Crucke 
a même été jusqu’à parler du « triangle d’or Excelsior – 
IEG – Ville de Mouscron ».

J’ai déjà, à l’époque, pu faire observer que les moda-
lités de remboursement du prêt consenti par l’IEG en cas 
d’échec des négociations sur la reprise du club avaient 
été précisées.

J’indiquais également que l’emprunt garanti était le 
dernier et qu’il devait viser à apurer défi nitivement la 
situation du Royal Excelsior de Mouscron. En d’autres 
mots que l’avenir fi nancier de l’Excelsior serait désor-
mais assuré autrement que par le recours à l’IEG et au 
fi nancement public.

Par ailleurs, je vous signale que j’avais chargé mes 
services d’établir un rapport relatif aux fl ux fi nanciers 
entre la Ville de Mouscron et l’Excelsior.

Par courrier du 3 juillet 2007, j’ai averti le Col-
lège communal de la nécessité de respecter les arti-

cles L3331-1 à L3131-9 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation dans le cadre d’une mise à dis-
position de personnel, de prise en charge de dépenses de 
fonctionnement ainsi que d’annuités d’emprunts bénéfi -
ciant aux asbl dans leur fi nalité.

Enfi n, je porte à votre connaissance que le nouveau 
décret de tutelle, voté ici même le 22 novembre 2007, 
oblige dorénavant les pouvoirs locaux à transmettre 
toutes les décisions portant sur les subventions dont le 
montant est supérieur à 2.500 euros comme notamment 
le sponsoring des clubs sportifs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Toutefois, j’ai l’impression que vous ne 
répondez pas à ma question dans la mesure où l’ancien 
bourgmestre avait déclaré avoir été mis au courant des 
perquisitions. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je n’ai pas informé le bourgmes-
tre d’une enquête administrative.

M. Bracaval (MR). – Cela a été dit et le débat a été 
porté sur ce point. Or, à ce moment-là, vous aviez dit 
qu’une enquête administrative était en cours, et donc, 
vous l’aviez informé.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Elle avait été annoncée dans deux, 
trois articles de journaux et donc, j’ai dit que c’était 
sûrement là que la confusion avait lieu.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE FONDS DES PROVINCES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 
fonds des provinces ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai eu 
l’occasion à plusieurs reprises de vous interroger quant à 
votre vision, en termes d’organisation singulièrement du 
paysage institutionnel intra wallon et notamment de l’or-
ganisation de son niveau pouvoir local y incluant dans 
mon analyse aussi bien le niveau villes et communes que 
le niveau provinces.

À la faveur de ces questions, vous avez réaffi rmé le 
rôle des provinces, rôle important à vos yeux. Dans le 
contexte du refi nancement des pouvoirs locaux qui est 
aujourd’hui sur la table, traduit par un projet de décret 
dont vous avez rappelé le cheminement administratif au 
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début de cette matinée par, éventuellement, une réforme 
du soutien à l’aide sociale que vous avez également évo-
quée tout à l’heure. Puis-je vous demander ce qu’il en 
est du fond des provinces, puisqu’on n’ignore pas qu’un 
certain nombre d’éléments d’analyse qui sont valables 
pour les villes et communes sont exactement les mêmes 
pour les provinces ? 

Je parle notamment de l’évolution de leurs charges, 
mais aussi de l’ampleur des conséquences budgétaires 
ainsi que des besoins sociaux et sociétaux que rencon-
trent les provinces. Nul doute que dans une série de 
matières comme la santé; le logement; les préventions, 
l’évolution d’un certain nombre de coûts est telle que les 
provinces méritent aussi l’attention de leur pouvoir de 
tutelle qui est aujourd’hui la Région.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je remercie, Monsieur Borsus, 
de m’avoir posé cette question, ainsi que sa marque de 
soutien aux provinces et au refi nancement des provin-
ces. C’est bon à savoir.

L’Association des Provinces wallonnes a réalisé une 
étude, fi n de l’année dernière, sur l’évolution des fi nan-
ces provinciales entre 2001 et 2008.

Cette étude montre que, chaque année, les Provinces 
affi chent un surplus budgétaire à l’exercice propre, à 
l’exception de l’exercice 2002.

Toutefois, on observe que le résultat à l’exercice 
global diminue d’année en année, passant ainsi de plus 
de 150 millions d’euros en 2002, à environ 50 millions 
d’euros pour l’exercice 2008.

Cette évolution traduit une certaine érosion des fi nan-
ces provinciales, leurs recettes évoluant moins rapide-
ment que leurs dépenses.

La répartition du fonds des provinces ayant été arrê-
tée jusqu’en 2009 lors de l’approbation par le Parlement 
wallon du décret relatif aux actions prioritaires pour 
l’avenir wallon, cette problématique devra faire l’ob-
jet d’une attention au cours de la prochaine législature. 
Effectivement, je fais les mêmes constats que vous, il 
n’y a pas du tout péril en la demeure actuellement, mais 
il y a une dégradation de la situation qui nécessiterait 
évidemment une prise de conscience qui est déjà bien 
réelle et une action qui permettra de pérenniser toute 
une série d’actions importantes, comme celles que vous 
venez d’évoquer à travers votre question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour ces différents éléments d’analyses et 
de réponses. Vous partagez en tout cas ce constat. Ma 
réponse serait différente, puisque je me permets de 
vous faire la suggestion d’ouvrir ce dossier, même s’il 
est convenu que le fi nancement est aujourd’hui garanti 
jusqu’en 2009. Le Fonds des communes n’avait pas lui 

de termes particuliers. Il n’empêche que légitimement, 
on se penche sur ce refi nancement, sur ces mécanismes 
ainsi que sur sa dotation.

Alors, soit on évoque ce dossier après 2009, mais 
mon premier choix serait d’entamer les travaux dès que 
possible en concertation avec les acteurs concernés et 
avec les institutions provinciales. Si, pour des raisons 
de disponibilité de vos services, il n’est pas possible de 
mener concomitamment cette réfl exion concernant les 
provinces, je suggère alors qu’un dispositif transitoire 
puisse être mobilisé, à l’instar de ce qu’on a rencontré 
pour les communes. On sait qu’un montant temporaire 
a été dédicacé aux communes, dans l’attente de l’entrée 
en vigueur du mécanisme décrétal modifi é à la suite de 
la proposition gouvernementale.

QUESTION ORALE
DE M. YZERBYT À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE RETARD DANS LE SUIVI

DES DÉCISIONS DU GOUVERNEMENT
EN MATIÈRE DE FONCTION PUBLIQUE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Yzerbyt à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 
retard dans le suivi des décisions du Gouvernement en 
matière de Fonction publique ».

La parole est à M. Yzerbyt pour poser sa question.

M. Yzerbyt (cdH). – Monsieur le Ministre, en date 
du 21 juin 2007, le Gouvernement wallon a décidé de 
déclarer vacant trois emplois de promotion au grade de 
directeur, ces emplois concernent le Ministère wallon de 
l’Équipement et des Transports et en particulier le pôle 
du secrétariat général, donc, l’offi ce de promotion des 
voies navigables, le pôle de la direction générale des 
routes et autoroutes, il s’agit de la direction du trafi c et 
de la sécurité routière et le pôle de la direction générale 
des services techniques et il s’agit de la direction des 
ponts et charpentes.

Or, l’appel à candidatures a seulement été lancé le 
12 mars 2008. Il y a donc un délai de 9 mois entre la 
déclaration d’emplois vacants et le lancement de l’appel 
à candidature.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous expliquer ce qui a 
justifi é un tel délai de gestation pour lancer cet appel ?

Doit-on également craindre un retard similaire pour 
le suivi des déclarations d’emplois vacants des prochains 
emplois d’inspecteurs généraux et des directeurs ?

Il est, en effet, primordial de pouvoir veiller à ce que 
le suivi des déclarations d’emplois vacants se déroule 
dans un délai raisonnable.
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Il s’agit de garantir l’effi cacité future des structures 
administratives modernisées et cette effi cacité dépend de 
cette sérénité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Députés, le 21 juin 2007, le Gouvernement wallon a 
effectivement décidé de déclarer vacant trois postes de 
directeur au Ministère de l’Équipement et des Trans-
ports.

Je suis de votre avis, un délai de neuf mois entre la 
déclaration de vacance et le lancement de l’appel à can-
didature est beaucoup trop long.

J’explique ce retard par le fait que l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 15 février 2007 a modifi é l’arti-
cle 51bis du Code de la Fonction publique au niveau du 
contenu de l’appel à candidature afi n d’être plus exigeant 
que par le passé.

Cette modifi cation doit permettre à l’administration 
et au Gouvernement d’objectiver au mieux la nomina-
tion des directeurs et ainsi éviter les recours qui furent 
nombreux par le passé.

L’administration devant composer avec cette nouvelle 
manière de travailler, les profi ls de fonction me sont par-
venus le 26 septembre 2007.

Au mois de novembre, j’interpellais le Ministre fonc-
tionnel pour avoir son avis sur le profi l de fonction, les 
critères de sélection et de classement.

Ce dernier me donna son accord le 2 février 2008.

Pour l’avenir, la modernisation et la mise sur pied de 
la DGT1 et des directions en charge de la gestion des 
ressources humaines permettront, j’en suis convaincu, 
de professionnaliser la préparation et la gestion de ce 
type de dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). – Je remercie Monsieur le Minis-
tre pour sa réponse. Effectivement, si la réforme touche 
à la procédure d’appel, cela devrait rentrer dans un délai 
plus correct à l’avenir.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – Je vous informe que la ques-
tion orale de M. Jamar sur « l’article L4121-1 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation a été 
transformée en question écrite et que la question orale de 
M. Collignon sur « le rôle des conseillers communaux » 
a été reportée.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu inté-
gral est levée à 12 heures 16 minutes.



ABRÉVIATIONS COURANTES

asbl Association sans but lucratif

AWEx Agence wallonne à l’Exportation

AWIPH Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CDLD Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation

CHR Centre hospitalier régional

CHRH Centre hospitalier régional de Huy

CPAS Centre public d’Action sociale

CRAC Centre régional d’Aides aux Communes

CRAW Centre wallon de Recherche agronomique

DPR Déclaration de Politique régionale

FSAS Fonds spécial de l’Aide sociale

IEG Intercommunale de l’Électricité et du Gaz

RIS Revenu d’intégration sociale

RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française

SELOR Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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